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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M . MICHEL COFFINEAU,
vice-président

La séance est ouverte à vingt-deux heures.

M. le président . La séance est ouverte.

r1

ÉDUCATION
s

Suite de la discussion, en nouvelle lecture,
d'un projet de loi d'orientation

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi d'orientation
sur l'éducation (nos 843, 864).

Cet après-midi, la discussion générale a été close.

Article 1•F

M . le président . « Art . 1 sr . - L'éducation est une priorité
nationale . Le droit à l'éducation est garanti à chacun afin de
lui permettre de développer sa perscnnalitè, de s ' insérer dans
la vie sociale et professionnelle, d'exercer sa citoyenneté . Il
contribue à l'égalité des chances et à l'égalité des sexes.

« Le service public de l'éducation est conçu et organisé en
fonction des élèves et des étudiants . Il offre à tous, sans dis-
tinction d'origine sociale, culturelle ou géographique, les
moyens d'acquérir une culture générale et des compétences
sanctionnées par des qualifications reconnues . Il favorise l'in-
tégration scolaire des jeunes handicapés . Les établissements
et services de soins et de santé y participent.

« Les établissements d'enseignement privés sous contrat
participent aux missions du service public de l'éducation.

« Les établissements d'enseignement scolaire et supérieur
dispensent des formations adaptées à l'évolution économique,
technique, sociale et culturelle du pays et à son environne-
ment européen et international . Ces formations complètent la
transmission des connaissances par l'acquisition de méthodes
de travail . Elles peuvent comporter, à tous les niveaux, un
enseignement des langues et cultures régionales . Les ensei-
gnements artistiques ainsi que les activités physiques et spor-
tives concourent directement à la formation de tous les
élèves . Dans l 'enseignement supérieur, des activités sportives
sont proposées aux étudiants.

« Lis élèves et les étudiants élaborent leur projet d'orienta-
tion scolaire, universitaire et professionnel en fonction de
leurs aspirations et de leurs capacités, avec l'aide de leur
famille, des enseignants et des personnels d'orientation . Les
collectivités publiques, les entreprises et les associations
contribuent à leur assurer l'information nécessaire.

« Dans chaque école, collège ou lycée, la communauté
éducative rassemble les élèves et tous ceux qui, dans l'établis-
sement scolaire ou en relation avec lui, participent à la for-
mation des élèves.

« Des activités périscolaires prolongeant le service public
de l 'éducation peuvent être organisées avec le concours
notamment des administrations, des collectivités territoriales,
des associations et des fondations, sans toutefois se substituer
aux activités d'enseignement et de formation fixées par l'htat .

« L'éducation permanente fait partie des missions des éta-
blissements d'enseignement ; elle offre à chacun la possibilité
d'élever son niveau de formation, de s'adapter aux change-
ments économiques et sociaux et de valider les connaissances
acquises . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, inscrite sur l'ar-
ticle.

Mme Muguette Jacquaint . Monsieur le ministre de
l'éducation nationale, je voudrais, à l'occasion de cette nou-
velle lecture du projet de loi d'orientation sur l'éducation,
appeler votre attention sur la prochaine rentrée universitaire.

Les conditions d'organisation de cette rentrée sont, en
effet, alarmantes.

L'enseignement supérieur manque dramatiquement de
locaux pour accueillir les étudiants qui s'inscrivent.

Les 22 millions de francs affectés à l'installation de préfa-
briqués sont un effort très insuffisant, eu égard à la dégrada-
tion actuelle des bâtiments et surtout au flux supplémentaire
d'étudiants attendus.

Les effectifs des personnels se révèlent, par ailleurs, bien
trop limités pour faire face aux besoins d'encadrement des
étudiants.

Il manque des enseignants de tous ordres dans les univer-
sités.

L'insuffisance du nombre des personnels A.T .O .S . a atteint
une gravité exceptionnelle.

En ce qui concerne les inscriptions, des problèmes appa-
raissent partout, à Poitiers, à Bordeaux, à Marseille, à
Rennes, et particulièrement dans la région parisienne . Ces
difficultés se traduisent par l'exclusion de nombreux étu-
diants de l'enseignement supérieur en raison de l'insuffisance
du nombre des places.

Cette situation doit être corrigée immédiatement si l'on
veut qu'augmente le nombre des étudiants et que s'améliore
la qualité des formations.

Aussi, monsieur le ministre d'Etat, je vous demande de
bien vouloir prendre des mesures budgétaires exception-
nelles ; un collectif budgétaire pourrait être adopté dans le
cadre d'une session extraordinaire pour donner aux univer-
sités les locaux et les emplois qui leur sont nécessaires pour
assurer leur mission et d'abord pour accorder à tous les
bacheliers le droit de s'inscrire dans l'enseignement supérieur.

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, nos 1
et 26, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 1, présenté par M . Jacques Brunhes et
M. Hermier, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les six premiers alinéas de l'article l « :
« L'éducation est la première priorité nationale . Le ser-

vice public de l'éducation est conçu et organisé en fonc-
tion des élèves et des étudiants . Il contribue à l'égalité
des chances.

« Le droit à l'éducation est garanti à chacun afin de lui
permettre de développer sa personnalité, d'élever son
niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans
la vie sociale et professionnelle, d'exercer sa citoyenneté.

« L'acquisition d'une culture générale et d'une qualifi-
cation reconnue est assurée à tous les jeunes, quelle que
soit leur origine sociale, culturelle ou géographique . L'In-
tégration scolaire des jeunes handicapés est favorisée.

« Les écoles, les collèges, les lycées et les établisse-
ments d'enseignement supérieur sont chargés de trans-
mettre et de faire acquérir connaissances et méthodes de
travail . Ils contribuent à favcriser l'égalité entre les



hommes et les femmes . 11s dispensent une formation
adaptée dans ses contenus et ses méthodes aux évolutions
économiques, technologiques, sociales et culturelles du
pays et de son environnement européen et international.
Cette formation peut comprendre un enseignement de
langues et cultures régionales.

« Dans chaque école, collège ou lycée, la communauté
éducative rassemble les élèves et tous ceux qui, dans l'éta-
blissement scolaire ou en relation avec lui, participent à
la formation des élèves.

« Les élèves et les étudiants élaborent leur projet
d'orientation scolaire, universitaire et professionnelle en
fonction de leurs aspirations et de leurs capacités avec
l'aide des parents, des enseignants, des personnels
d ' orientation et des professionnels compétents . Les admi-
nistrations concernées. les collectivités territoriales, les
entreprises et les associations y contribuent . »

L'amendement n é 26, présenté par M . Derosier, rapporteur
de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, M . Sueur et les commissaires membres du groupe
socialiste et ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les six premiers alinéas de l'article 1 « :
« L'éducation est la première priorité nationale . Le ser-

vice public de l 'éducation est conçu et organisé en fonc-
tion des élèves et des étudiants . Il contribue à l'égalité
des chances.

« Le droit à l 'éducation est garanti à chacun afin de lui
permettre de développer sa personnalité, d ' élever son
niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans
la vie sociale et professionnelle, d'exercer sa citoyenneté.

« L'acquisition d'une culture générale et d'une qualifi-
cation reconnue est assurée à tous les jeunes, quelle que
soit leur origine sociale, culturelle ou géographique . L'in-
tégration scolaire des jeunes handicapés est favorisée . Les
établissements et services de soins et de santé y partici-
pent .

« Les écoles, les collèges, les lycées et les établisse-
ments d'enseignement supérieur sont chargés de trans-
mettre et de faire acquérir connaissances et méthodes de
travail . Il contribuent à favoriser l'égalité entre les
hommes et les femmes . II dispensent une formation
adaptée dans ses contenus et ses méthodes aux évolutions
économiques, technologiques, sociales et culturelles du
pays et de son environnement européen et international.
Cette formation peut comprendre un enseignement à tous
les niveaux, de langues et cultures régionales . Les ensei-
gnements artistiques ainsi que les activités physiques et
sportives concourent directement à la formation de tous
les élèves, Dans l 'enseignement supérieur, des activités
sportives sont proposées aux étudiants.

« Dans chaque école, collège ou lycée la communauté
éducative rassemble les élèves et tous ceux qui, dans l'éta-
blissement scolaire cu en relation avec lui, participent à
la formation des élèves.

« Les élèves et les étudiants élaborent leur projet
d'orientation scolaire, universitaire et professionnelle en
fonction de leurs aspirations et de leurs capacités arec
l 'aide des parents, des enseignants, des personnels
d'orientation et des professionnels compétents . Les admi-
nistrations concernées, les collectivités territoriales, les
entreprises et les associations y contribuent . »

Sur cet amendement MM . Derosier, Sueur et les membres
du groupe socialiste ont présenté deux sous-amendements
n O ' 59 et 60.

Le sous-amendement n° 59 est ainsi rédigé :
« A la fin du quatrième alinéa de l'amendement n° 26,

substituer aux mots : "les activités physiques et spor-
tives", les mots : "l'éducation physique et sportive" . »

Le sous-amendement n° 60 est ainsi rédigé :
« Dans la dernière phrase du quatrième alinéa de

l'amendement n° 26, substituer aux mots : "activités spor-
tives", les mois : "activités physiques et sportives" . »

La parole est à M. Marcelin Berthelot, pour soutenir
l'amendement tse I.

M . Marcelin Berthelot. Nous proposons, au-delà des
insuffisances soulignées précédemment par les députés et les
sénate :us communistes, d ' en revenir au texte adopté par l'As-

semblée nationale en première lecture . C'est une des ques-
tions que vous avez abordée cet après-midi, monsieur le
ministre d'Etat.

M . le président . La parole est à M . Bernard Derosier,
rapporteur de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, pour donner l'avis de la commission sur
l'amendement n e 1 et pour présenter l ' amendement n e 26.

M. Bernard Derosier, rapporteur. Je donnerai aussi l'avis
de la commission sur les sous-amendements nOj 59 et 60.

La commission, dans ses travaux, a souhaité, chaque fois,
rétablir le texte adopté par l'Assemblée en première lecture
ce qui, en l'occurrence, donne satisfaction à nos collègues du
groupe communiste dont l'amendement a précisément cet
objet.

Mme Muguette Jacquaint . Tout à fait !

M . Bernard Derosier, rapporteur. La commission a cepen-
dant souhaité retenir deux ou trois améliorations apportées
par le Sénat : le rôle des établissements de soins qui partici-
peront à l'intégration scolaire des jeunes handicapés et l'im-
portance des enseignements artistiques et de l'éducation phy-
sique et sportive dans la formation des élèves.

Ces deux notions introduites par te Sénat se retrouvent
dans l'amendement que j'ai présenté à la commission, qui l'a
adopté, mais qui pe figurent pas dans l'amendement présenté
à l'instant par M . Berthelot.

Je suggère donc à nos collègues communistes de retirer
leur amendement et de se rallier à celui de commission
compte tenu du sous amendement tendant à remplacer les
mots : « les activités physiques et sportives » par l'expression
communément employée : « éducation physique et sportive ».

M. Marcelin Berthelot . Nous sommes favorables et
retirons notre amendement.

M. le président. L'amendement n° I est retiré.
La parole est à M . le ministre d'Etat, ministre de l'éduca-

tion nationale, de la jeunesse et des sports.

M. Lionel Jospin, ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports . Monsieur le président,
je suis favorable à l'amendement n° 26 ainsi qu'aux sous-
amendements rédactionnels proposés par M. le rapporteur.

Je me permets de saisir l'occasion pour indiquer à
Mme Jacquaint que des efforts importants ont été faits,
notamment en région parisienne, pour accroître les capacités
d'accueil, tout particulièrement dans des disciplines tradition-
nellement tendues, les langues étrangères appliquées, l'admi-
nistration économique et sociale, comme pour le premier
cycle scientifique.

Des capacités d'accueil ont été réalisées au niveau des
antennes universitaires par complément de dotation pour les
antennes existantes - Versailles, Saint-Quentin, Melun - et
même en implantant de nouvelles antennes, comme à Marne-
la-Vallée, Cergy, Evry. Des moyens en personnels et en
:rédits à cet effet ont été affectés

Nous faisons donc un effort, compte tenu de ce que sont
les prévisions, pour améliorer les conditions des inscriptions
et aussi de la rentrée universitaire.

Mme Muguette Jacquaint . 11 reste encore beaucoup de
problèmes à résoudre !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . J'ai encore du temps
devant moi, madame !

Mme Muguette Jacquaint . Mais les étudiants n'en ont
pas beaucoup !

M . le président . Je mets aux voix ie sous-amendement
n e 59.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix te sous-amendement
n° 60.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 26,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . . .



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2 . SÉANCE DU 3 JUILLET 1989
	

2907

Je mets aux voix l'article l er , modifié par l'amendement
adopté.

(L'article l er, ainsi modifié, est adopté.)

Article 2

M . le président . « Art . 2 . - Tout enfant est accueilli, à
l'âge de trois ans, dans une école maternelle ou une classe
enfantine, le plus près possible de son domicile, si sa famille
en fait la demande.

L'accueil des enfants de deux ans est étendu en priorité
dans les écoles situées dans un environnement social défavo-
risé, que ce soit dans les zones urbaines, rurales ou de mon-
tagne . »

M. Derosier, rapporteur, a présenlé un amendement, n° 27,
ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa de l'article 2, substituer au
mot : "est", les mots : "doit pouvoir être" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Derosier, rapporteur. Retour au texte voté en
première lecture.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'État, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des ;ports . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 27.
(L'amendera, nt est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement

n° 27,
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.)

Article 3

M . le président . « Art . 3 . - La formation scolaire est obli-
gatoire entre cinq et seize ans.

« Tout élève qui, à l'issue de la scolarité obligatoire, n'a
pas obtenu un des diplômes sanctionnant les formations
secondaires ou qui souhaite parvenir à un niveau plus élevé
de formation initiale, doit pouvoir poursuivre ses études.
L'Etat affecte, dans le cadre de ses compétences, les moyens
nécessaires à la prolongation de la scolarité.

« La nation se fixe comme objectif de conduire d'ici dix
ans l'ensemble d'une classe d'âge au minimum au niveau du
certificat d'aptitude professionnelle ou du brevet d'études
professionnelles et 80 p. 100 au niveau du baccalauréat,
brevet professionnel ou équivalent.

« Le système scolaire et l'apprentissage concourent à la
réalisation de cet objectif.

« L ' Etat assure ou encourage des actions d'adaptation pro-
fessionnelle au profit des élèves qui cessent leurs études sans
qualification professionnelle. »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 28 et 3.
L ' amendement no 28 est présenté par M . Derosier, rappor-

teur ; l'amendement no 3 est présenté par M. Jacques
Brunhes et M . Hermier.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Rédiger ainsi l'article 3 :
« La nation se fixe comme objectif de conduire d'ici

dix ans l'ensemble d'une classe d'âge au minimum au
niveau du certificat d'aptitude professionnelle ou du
brevet d'études professionnelles et 80 p . 100 au niveau du
baccalauréat.

«Tout élève qui, à l'issue de la scolarité obligatoire,
n'a pas atteint un niveau de formation reconnu doit pou-
voir poursuivre des études afin d'atteindre un tel niveau.
L' Etat prévoira les moyens nécessaires, dans l'exercice de
ses compétences, à 1a prolongation de scolarité qui en
découlera,»

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n6 28.

M. Bernard Derosier, rapporteur. La commission a adopté
cet amendement qui tend à revenir au texte voté par l'Assem-
blée nationale en première lectin e,

M. le président . La parole est à M. Marcelin Berthelot.
pour soutenir l'amendement n° 3,

M . Marcelin Berthelot . C' est ce que nous souhaitons par
notre amendement : revenir au texte initial.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'État, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je suis favorable à leur
adoption.

M. le président . Je mets aux voix par un seui vote les
amendements nos 28 et 3.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 3 .

Article 4

M. le présidant. « Art . 4 . - La sc alarité est organisée par
années regroupées en cycles pluriannuels pour lesquels sont
définis des objectifs de formation et des critères d'évaluation.
Des programmes nationaux sont définis pour chaque année
scolaire et pour chaque cycle.

« La scolarité de l'école maternelle à la fin de l'école élé-
mentaire comporte trois cycles.

« Les collèges dispensent un enseignement réparti sur deux
cycles.

« Les cycles des lycées d'enseignement général et technolo-
gique et des lycées professionnels conduisent aux diplômes
d'enseignement général, technologique et professionnel,
notamment au baccalauréat.

« La durée de ces cycles est fixée par décret.
« A chaque niveau de la scolarité, des aménagements parti-

culiers, qui peuvent prendre la forme d'une prolongation des
cycles, et des actions de soutien sont prévus pour adapter
l'enseignement à la diversité des élèves et assurer leur égalité
et leur réussite . r>

Je suis saisi de deux amendements, nos 4 rectifié et 29,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement no 4 rectifié, présenté par 14 . Jacques
Brunhes et M . Hermier, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 4 :
« La scolarité est organisée en cycles pour lesquels sont

définis des objectifs et des programmes nationaux de for-
mation comportant une progression annuelle ainsi que
des critères d'évaluat:en . »

L'amendement n° 29, présenté par M. Derosier, rapporteur,
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 4 :
« La scolarité est organisée en cycles pluriannuels pour

lesquels sont définis des objectifs et des programmes
nationaux de formation ainsi que des critères d'évalua-
tion . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir
l'amendement n o 4 rectifié.

Mme Muguette Jacquaint. Par cet amendement, nous
proposons de substituer ce texte, présenté par le ministre de
l'éducation nationale lors du débat ar' Sénat, au texte relati-
vement satisfaisant adopté par le Sénat.

M. Je président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Derosier, rapporteur. La commission a adopté
l'amendement n° 29 qui revient à la rédaction votée par l ' As-
semblée pour le premier alinéa de l'article 4.

Elle n'a pas retenu l'amendement présenté à l'instant par
Mme Jacquaint, souhaitant connaître l'avis du Gouvernement
sur cette notion de « progression annuelle ».

M . le président . Quel est l'Avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'État, ministre de l'éducation natio-
nale, de ira jeunesse et des sports . La rédaction de
l 'amendement n° 4 rectifié correspond bien à l'idée que
j'avais avancée lors du débat au Sénat. Je propose donc à
l'Assemblée d'adopter cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 rec-
tifié.

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse, 1Assem-
blée est consultée par assis et levé .)

M . le président . L'amendement est adopté. En consé-
quence, l'amendement n° 29 n'a plus d'objet .



M. Derosier, rapporteur, a présenté un amendement, n° 30,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 4 :
« Pour assurer l'égalité et la réussite des élèves, l'ensei-

gnement est adapté à leur diversité par une continuité
éducative au cours de chaque cycle et tout au long de la
scolarité . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bernard Derosier, rapporteur. Il s'agit d'en revenir au
texte de la première lecture.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je suis favorable à cet
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n a 30.
(L'amendement est adopté .)

M . le présidant . M. Estrosi a présenté un amendement,
n a ç8, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 4 par l'alinéa suivant :
« A chaque niveau de la scolarité des plages horaires

quotidiennes sont, réservées à l'exercice des activités phy-
siques et sportives . »

La parole est à M . Christian Estrosi.

M . Christian Estrosi . Nous avions fondé beaucoup d'es-
poirs sur le rattachement du secrétariat d'Etat à la jeunesse et
aux sports au ministère de l'éducation nationale . Hélas ! lors
de l'examen de la loi de finances, nous avons rapidement été
déçus . Il n'en demeure pas moins que nous restons
convaincus que le sort de l'éducation nationale et l'avenir du
sport français sont intimement liés . J'avais déjà, en première
lecture, appelé l ' attention de l'Assemblée sur le fait qu'au-
cune disposition précise en matière d'éducation sportive
n'avait été prévue dans ce projet de loi.

A l'occasion de la discussion de certains amendements
devant le Sénat, une telle mention a été introduite à l'ar-
ticle l er, mais il me semble important, dans l 'article 4
consacré à l'organisation de la scolarité, d'apporter encore
plus de précision quant à la part du sport dans le projet de
loi d ' orientation sur l'éducation nationale.

J'ajoute, et vous le savez, monsieur le ministre d'Etat, que
nous sommes à une période où, la décentralisation s'exerçant
un peu plus tous les jours, nous voyons de plus en plus de
disparités entre départements et régions . Ainsi, des départe-
ments dynamiques construisent aujourd'hui des collèges dotés
d'équipements sportifs, alors que, dans le même département
ou dans la même ville, on voit une région qui construit des
lycées qui n'en disposent même pas ; cette absence d'har-
monie est fort mal ressentie . Dans d'autres départements, de
tels équipements n'existent ni dans les collèges ni dans les
lycées et encore moins dans les universités . Dans certains
autres, il en existe dans les lycées, dans les collèges et un peu
dans les universités.

Je crois qu' il est important que, dans cette loi d'orienta-
tion, on donne sa véritable place au sport, c'est-à dire celle
qu'il mérite.

C'est pourquoi je souhaite que l'on complète l'article 4,
consacré à l'organisation de la scolarité, par l'alinéa suivant :
« A chaque niveau de la scolarité, des plages horaires quoti-
diennes sont réservées à l'exercice des activités physiques et
sportives . »

M . Jean-Marie Oeillet . Très bien !

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Derosier, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement qui ne lui a pas été soumis . Mais,
compte tenu des débats qui ont eu lieu en commission, j'ai le
sentiment que ce que nous avons adopté à l'article l et, s'agis-
sant de l'éducation physique et sportive, répond aux préoccu-
pations de notre collègue . Je pense qu'il n'est pas utile de
rappeler à chaque article où elle pourrait sembler nécessaire
cette référence à l'éducation physique et sportive, sinon il
faut le faire pour toutes les matières.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je partage la préoccu-
pation de M. Estrosi . Je rappelle que c ' est à l'initiative du
Gouvernement qu'un amendement mentionnant l'éducation
physique et sportive a été introduit dans le texte au Sénat.
Mais je me demande si M . Estrosi mesure bien les consé-
quences de l'adoption de l'amendement qu'il propose.

En effet, prévoir des plages horaires chaque jour en faveur
de l'éducation physique et sportive pourrait signifier, sur une
semaine de six jours, six heures d'éducation physique et
sportive dans les lycée . Si M. Estrosi ne le sait pas, je lui
apprends que les horaires hebdomadaires officiels, dont j'ai
hérité d'ailleurs, sont de deux heures dans les lycées et de
trois heures dans les collèges . Je le répète : je ne suis pas sûr
que M . Estrosi ait mesuré très exactement les conséquences
de sa proposition . Cela ne veut pas dire qu'il ne faiile pas
progresser dans cette direction.

Enfin, et peut-être surtout, je ne crois pas qu'il revienne à
la loi de définir la répartition des enseignements des diverses
disciplines au cours de la semaine . Mais cette discussion aura
lieu à l'automne, dans un premier temps, avec les intéressés.

M. le président . La parole est à M. Christian Estrosi,
pour répondre au Gouvernement.

M. Christian Estrosi . Monsieur le ministre, vous dites
qu ' aujourd 'hui il y a deux à trois heures d'éducation phy-
sique par semaine dans les lycées et dans les collèges . C'est
effectivement un constat d ' échec que nous pouvons faire tous
ensemble . Pourquoi ne pas doubler cet horaire ?

M . Alain Bonnet . Il fallait le faire quand vous étiez au
pouvoir ! Vous y êtes restés pendant vingt ans !

Mme Muguette Jacquaint. Quelle générosité subite !

M . Christian Estrosi . Mes chers collègues, si j'atti-e votre
attention sur cette question, c'est parce que dans le domaine
du sport, un consensus est possible, j'en suis très sincèrement
convaincu.

M. Alfred Recours et M . Yves Dollo . Nous aussi !

M . Christian Estrosi . Je n'en veux pour preuve que la loi
sur le dopage qui a été préparée par notre collègue M . Ber-
gelin, qui a été reprise par M . Roger Bambuck et sur 1t quelle
nous sommes tombés unanimement d'accord.

Nous sommes nombreux à penser que les enfants n'ont pas
suffisamment d'heures d'éducation physique et sportive dans
les collèges et dans les lycées . Notre nation attend depuis des
années un projet de loi d'orientation . Les objectifs que vous
avez définis, monsieur le ministre, ne sont pas les nôtres dans
un certain nombre de domaines, mais nous avons la volonté
d'aller beaucoup plus loin et de nous rapprocher de ce que
font bon nombre de nos partenaires de la Communauté euro-
péenne . C'est ainsi qu'en Allemagne et en Angleterre la
matinée est consacrée aux disciplines intell 'etuelles et l ' après-
midi à l'éducation physique.

Nous savons que c'est avec le développement du sport à
l'école que nous favoriserons , l'équilibre physique et moral de
nos enfants . En tout cas, notre amendement va dans le sens
de l'harmonsation européenne et devrait permettre à notre
éducation nationale de rattraper progressivement le retard qui
est le sien dans ce domaine par rapport à l'ensemble de nos
partenaires.

M. le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports. Je pense qu'une telle
discussion mériterait plus de sérieux et aurait dû étre engagée
en première lecture.

Mme Michèle Alliot-Marie . Elle l'a été, mais vous avez
refusé de répondre

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Non, le R .P.R. n 'a pas
déposé d'amendement de ce type en première lecture

Mme Michèle Alliot-Marie . M . Estrosi a ouvert ia dis-
cussion sur ce point.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Madame Alliot-Marie,
lorsque vous aviez des responsabilités gouvernementales, vous
n'avez pas du tout agi dans cette direction !
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Mme Michèle Alliot-Marie . Je vous fais remarquer que
cela ne relevait pas de ma responsabilité !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je pense que
M. Estrosi ne se rend pas compte que l'adoption de son
amendement nécessiterait la création de 17 000 postes de pro-
fesseur d'éducation physique . Mesurez-vous bien ce que vous
êtes en train de dire ou avez-vous oublié toute réalité gouver-
nementale ?

Le fait de prévoir chaque jour des plages horaires pour
l 'éducation physique et sportive n'est absolument pas évident
du point de vue pédagogique et mériterait donc d'être dis-
cuté . Il serait peut-être préférable, au contraire, de regrouper
les heures d'éducation physique et sportive . De plus, si l ' on
consacrait plus de temps à celle-ci, quelles sont les autres
disciplines dont les horaires seraient allégés ?

Bref, l'Assemblée va se prononcer sur cet amendement - je
ne crois pas qu'il sera adopté - mais il ne me paraît pas
sérieux d'improviser sur des questions de ce type, en étant si
peu nombreux à cette heure.

Mme Michèle Alliot-Marie . On peut en dire autant pour
l'ensemble de la loi !

M Christian Estrosi . Je demande la parole, monsieur le
président.

M. le président . Monsieur Estrosi, je vous ai déja donné
la parole pour répondre au Gouvernement, alors que je
n'étais pas obligé de le faire. Vous avez largement usé de
cette possibilité. C'est très bien, mais le débat est terminé sur
ce point.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 58.
(L'amendement n'es pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l ' article 4, modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 4, ainsi modifié, est adopté.)

Article 4 bis

M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 4 bis.
Je suis saisi de deux amendements, nus 5 rectifié et 31,

pouvant être soumis à une discussion commune.
L'amendement n° 5 rectifié, présenté par M. Jacques

Brunhes et M . Hermier, est ainsi rédigé :
« Rétablir l'article 4 bis dans le texte suivant :
« Les programmes définissent pour chaque cycle les

connaissances essentielles qui doivent être acquises au
cours du cycle ainsi que les méthodes qui doivent être
assimilées . Ils constituent le cadre national au sein duquel
les enseignants organisent leurs enseignements en prenant
en compte les rythmes d'apprentissage de chaque élève . »

L'amendement n° 31, présenté par M. Derosier, rapporteur,
est ainsi rédigé :

« Rétablir l'article 4 bis dans le texte suivant :
« Les programmes définissent, pour chaque cycle, les

connaissances essentielles qui doivent être acquises au
cours du cycle, ainsi que les méthodes qui doivent être
assimilées.

« Ils constituent un cadre général au sein duquel les
enseignants doivent organiser des enseignements prenant
en compte les rythmes d'apprentissage de chaque élève, »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir
l'amendement n° 5 rectifié.

Mme Muguette Jacquaint . Cet amendement vise à réta-
blir dans son esprit l'article 4 bis supprimé par le Sénat et de
lever l'ambiguïté résultant du texte initial en substituant le
mot « national » au mot « général ».

Cette rédaction, acceptée par le ministre d'Etat lors du
débat au Sénat et à nouveau ce soir, tient compte de son
souci de voir maintenue la prise en compte des rythmes d'ap-
prentissage.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur, pour
défendre l'amendement no 31 et -pour donner l'avis de la
commission sur l'amendement n° 5 rectifié .

M. Bernard Derosier, rapporteur. La commission n'a pas
retenu l'amendement n° 5 rectifié que vient de présenter
Mme Jacquaint, puisqu ' elle a adopté l'amendement no 31 qui
tend à revenir au texte voté en première lecture par l'Assem-
blée . Cet article additionnel, supprimé par le Sénat, donnait
une définition juridique des programmes nationaux.

L'article 4 faisant état de programmes nationaux, il ne
nous a pas semblé nécessaire de préciser que le cadre était
aussi « national » . Cela dit, je laisse le soin au Gouverne-
ment de faire le choix entre « général » et « national ».

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Puisqu'il faut faire un
choix et même si les termes en jeu ont à peu près la même
signification, je préconise de retenir l'expression : « le cadre
national » et donc l'amendement n° 5 rectifié.

hl . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 nec-
tifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'article 4 bis est ainsi
rétabli et l'amendement n° 31 tombe.

Article 5

M. le président . « Art . 5 . - Un conseil national des pro-
grammes donne des avis et adresse des propositions au
ministre de l'éducation nationale sur la conception générale
des enseignements, les grands objectifs à atteindre, l'adéqua-
tion des programmes et des champs disciplinaires à ces
objectifs et leur adaptation au développement des connais-
sances . Il est composé doc personnalités qualifiées, nommées
par le ministre de l'éducation nationale sur proposition du
conseil supérieur de l'éducation, dont deux tiers au moins
sont des enseignants ; des représentants des familles font
partie de ce conseil national des programmes.

« Les avis et propositions du conseil national des pro-
grammes sont rendus publics . »

M. Hermier et M . Jacques Brunhes ont présenté un amen-
dement, n° 6, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 5, substituer aux mots : " champs disciplinaires ", le
mot : " disciplines " . »

La parole est à M. Marcelin Berthelot, pour soutenir cet
amendement.

M. Marcelin Berthelot . Nous sommes, bien sûr, attachés
au développement des relations interdisciplinaires, mais la
notion de champ disciplinaire, associée à celle de pro-
gramme, nous semble ambiguë . Les historiens, géographes,
pour ne citer qu 'eux, partagent ce point de vue lorsqu'ils
expriment leur inquiétude et leur crainte de voir leur ensei-
gnement disparaître dans le flou des champs disciplinaires.

C ' est pourquoi nous proposons de réaffirmer la notion de
discipline, qui définit mieux les programmes.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bernard Der -s aler, rapporteur. La commission n 'a pas
retenu cet amendement, considérant qu'elle l ' avait déjà rejeté
en première lecture et que le débat avait déjà eu lieu.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je ne suis pas favo-
rable à cet amendement . Je crois que la formule « champ dis-
ciplinaire » permet de renforcer la cohérence entre les
diverses disciplines et de favoriser la prise en compte de nou-
velles disciplines qui pourraient transcender les clivages
actuels.

M. Jean-Pierre Sueur . Très bien !

M. le président. Je mets eux voix l'amendement n o 6.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Derosier, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 32, ainsi rédigé :

« Après les mots : " nommées par le ministre de l'édu-
cation nationale ", supprimer la fin de la deuxième
phrase du premier alinéa de l ' article 5 . »

La parole est à M . le rapporteur.
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M. Bernard Derosier, rapporteur. Nous proposons de
revenir au texte voté par l ' Assemblée nationale pour le pre-
mier alinéa de l'article 5.

M. le président . Monsieur !e rapporteur, faut-il com-
prendre que vous demandez la suppression de la deuxième
phrase jusqu'aux mots « des programmes » ?

M . Bernard Derosier, rapporteur. C'est exact, monsieur le
président.

Mme Michèle Alliot-Marie . M. le rapporteur pourrait-il
nous donner lecture de la dernière phrase du premier alinéa
compte tenu de son amendement ?

M. Bernard Derosier, rapporteur. « Il est composé de per-
sonnalités qualifiées, nommées par le ministre de l'éducation
nationale . »

M . le président . H s'agit donc bien de revenir au texte
voté en première lecture par l'Assemblée nationale.

Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'État, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Favorable.

M . le président . La parole est à Mme Michèle Alliot-
Marie, contre l'amendement.

Mme Michèle Alliot-Marie . Cet amendement supprime
un certain nombre de garanties, ne serait-ce que la participa-
tion d'enseignants et de représentants des familles . S'il est
adopté n'importe qui pourra être nommé et la représentativité
de ceux qui auront à se prononcer sur les programmes sera
amoindrie.

M . le président . La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d'État, ministre de l'éducatif> ~ natio-
nale de la jeunesse et des sports . Il va de soi qu''1 y aura
de nombreux enseignants dans le conseil national ales pro-
grammes, mais la proportion de deux tiers ne sera pas
imposée.

En ce qui concerne les familles, elles feront pamtie de
diverses instances, comme le précise la loi, mais, je ne pense
pas que pour la composition d'un conseil national h es pro-
grammes, qui ne sera efficace que si le nombre de ses
membres est restreint, on doive commencer à entret dans le
cycle de la représentation de toute une série d'institutions ou
de catégories quelle que soit leur importance.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Bernard Derosier, rapporteur. Pour qu'il n'y ait pas
d'ambiguïté, je précise que nous proposons, par notre amen-
dement, de supprimer la fin du premier alinéa après les mots
« nommées par le ministre de l'éducation nationale », mais il
est clair qu'est maintenu le second alinéa introduit par le
Sénat et ainsi rédigé : « Les avis et propositions du conseil
national des programmes sont rendus publics . »

M . ie président . Je crois que cette précision était tout à
fait utile.

Je mets aux voix l'amendement n° 32.
(L'amendement est adopté.)

M . Io président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amende-

ment n o 32.
(L'article S. ainsi modifié, est adopté .)

Article 8

M . le président . « Art . 6 . - La scolarité peut comporter
des périodes de formation dans des entreprises, des associa-
tions ou des collectivités publiques en France ou à l'étranger.
Ces périodes sont conçues en fonction de l'enseignement
organisé par l'établissement qui dispense la formation . Elles
sont obligatoires dans les enseignements sanctionnés par un
diplôme technologique ou professionnel.

« Dans les sections d'enseignement général comportant des
enseignements artistiques spécialisés où interviennent des
professionnels de façon continue, ceux-ci peuvent participer
aux opérations d'évaluation et aux jurys du baccalauréat . »

Je suis saisi de deux amendements identiques nos 33 et 17.
L'amendement n° 33 est présenté par M . Derosier, rappor-

teur ; l'amendement n° 17 est présenté par Mme Jacquaint,
M. Hage et les membres du groupe communiste et apparenté .

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans la première phrase du premier alinéa de !'ar-

ticle 6, après les mots : " peut comporter ", insérer les
mots : " , à l'initiative des établissements scolaires et sous
leur responsabilité, ' ».

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 33.

M. Bernard Derosier, rapporteur. La commission a adopté
les deux amendements, qui vont dans le même sens, à savoir
un retour au texte adopté par l'Assemblée en première lec-
ture, qui précise mieux les choses s'agissant de l'initiative en
matière de stage.

M. le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint, pour soutenir l'amendement n° 17.

Mme Muguette Jacquaint . Je n'ai rien à ajouter à ce
qu ' a dit le rapporteur.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ►Ministre d'État, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je suis favorable à ces
amendements.

M. le président. Je mets aux voix par un cul vote les
amendements nos 33 et 17.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. le président. M. Derosier, rapporteur, a présenté un
amendement, no 34, ainsi libellé :

« Après les mots : " des associations ", rédiger ainsi la
fin de la première phrase du premier alinéa de l'article 6 :

« , des administrations ou des collectivités territoriales
en France cu à l'étranger ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard l')erosier, rapporteur. Retour au texte de l'As-
semblée !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'État, miniaire de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je suis favorable à cet
amendement.

M . le président . le mets aux voix l'amendement n o 34.
(L'amendement est ado pté.)

M. le président . M. Derosier, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 35, ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 6, substituer aux mots : " sanctionnés par ", les
mots : " conduisant à " . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bernard Derosier, rapporteur. Retour au texte de l'As-
semblée !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'État, ministre da l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je suis favorable à cet
amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 35.
(L'amendement est adopté)

M . le présidant . M. Jacques Brunhes et M . Hermier ont
présenté un amendement, no 7, ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa de l'article 6 . »
La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir cet

amendement.

Mme Muguette Jacquaint . Nous demandons la suppres-
sion du deuxième alinéa de l'article 6.

Les garanties de compétence et d'impartialité des profes-
sionnels intervenant de façon continue dans des enseigne-
ments artistiques spécialisés n'étant pas confirmées à ce jour,
notamment par le refus de voir leur intervention placée sous
la responsabilité expresse des enseignants . nous ne pouvons
accepter la rédaction de cet alinéa bien que nous ne remet-
tions pas globalement en cause la qualité de l'intervention de
ces professionnels.

Ajoutons qu'ainsi on risque de modifier la finalité des bac-
calauréats A 3 qui sont des formations générales et non des
baccalauréats technologiques .
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Enfin, et contrairement à ce que vous avez répondu au
Sénat, monsieur le ministre d'Etat, il existe des jurys dans
lesquels les professionnels qui interviennent doivent se faire
assister d'enseignants qualifiés dès lors qu'ils veulent parti-
ciper aux corrections.

Vous auriez donc pu accepter notre amendement au Sénat
qui proposait que l'intervention des professionnels qualifiés
pour l'évaivation et dans les jurys se fasse sous la responsa-
bilité des enseignants et avec l'agrément du recteur.

Si vous acceptiez ce sous-amendement, je retirerais mon
amendement de suppression.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Derosier, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement car il lui a semblé que la disposition intro-
duite par le Sénat permettait d'utiliser les compétences dans
les domaines très spécialisés des bacs Théâtre ou Cinéma.

C 'est la raison pour laquelle il lui a semblé bon de faire
appel à des spécialistes extérieurs . Je comprends bien les
préoccupations du groupe communiste . ..

M . Marcelin Berthelot . Vous écartez des compétences !

M . Bernard Derosier, rapporteur. . . . mais des dispositions
réglementaires pourront préciser dans quelles conditions il est
fait appel à ces spécialistes.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je ne suis pas favo-
rable à cet amendement de suppression.

C'est le recteur qui nomme le jury. Je pense donc que son
intervention est automatiquement prévue.

J 'ai précisé au Sénat que nous veillerions tout particulière-
ment à la compétence - j'entends les qualités pédagogiques
et la capacité à juger d'une scolarité - des professionnels qui
participeront à ces jurys.

Je ne crois pas, par ailleurs qu'il soit possible d 'établir une
hiérarchie entre les membres d'un jury . Il faut donc jouer le
jeu en l 'assortissant des garanties nécessaires.

Mme Muguette Jacquaint. On peut retirer l'agrément du
recteur, si vous le voulez.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je viens de vous
répondre, madame.

M. le président . Madame Jacquaint, le sous-amendement
que vous proposiez n'est pas recevable car il ne peut pas
sous-amender l'amendement de suppression

Maintenez-vous l'amendement n° 7 ?

Mme Muguette Jacquaint . Oui, monsieur le président.

M. le président . Je mets au :: voix l'amendement n° 7.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. lb président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 6, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 7

M. le président. M. Jacques Brunhes et M. Hermier ont
présenté un amendement, n° 8 rectifié, ainsi rédigé

« Après l 'article 7, insérer l'article suivant :
« Le chef d'établissement ne peut statuer dans un sens

différent de la proposition du conseil de classe que dans
des cas exceptionnels et si l'entretien prévu au troisème
alinéa de l'article 7 a révélé des éléments nouveaux et
importants . »

La parole est à M. Marcelin Berthelot, pour soutenir cet
amendement.

M. Marcelin Berthelot . II s'agit de préciser le contenu de
l ' article 7 en confirmant la possibilité de recours offerte aux
familles sur la base d'éléments nouveaux au dossier.

Cet amendement reprend le souhait exprimé en ce sens par
M. le ministre lors du débat au Sénat . Il n'a dente pas de
raison de s'y opposer aujourd'hui

M. le président . Quel est l ' avis de la commission 7

M. Bernard Derosier, rapporteur. Notre collègue M . Ber-
thelot vient d'apporter la réponse au problème qui s'est posé
à la commission en expliquant qu'il s'agit de préciser l'ar-
ticle 7 . Or, l'article 7 a été adopté conforme par les deux
assemblées . La commission n'a donc pas souhaité remettre ce
vote en question . C'est la raison pour laquelle elle a rejeté
l'amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de D'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Dois-je laisser à
M. Marcelin Berthelot le soin particulier d'interpréter ma
pensée ? C'est une question que je ne trancherai pas ce soir.

M. Marcelin Be-thelot . Nous avons lu vos interventions,
monsieur le ministre !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunobse et des sports. J'imagine que vous
avez d'ailleurs implicitement la réponse !

J'ai précisé très clairement au Sénat que les cas où le chef
d'établissement pourrait avoir des éléments nouveaux concer-
nant l'enfant à la suite de discussions avec les familles
seraient assez rares . Je crois qu'il ne faut pas retenir cet
amendement.

M. Marcelin Berthelot . Oui, mais il y a aussi l'intérêt des
enfants !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 8 rec-
tifié.

(L'amendement n'es! pas adopté .)

Article 8

M . le président . « Art . 8 . - L'année scolaire comporte
trente-six semaines réparties en cinq périodes de travail, de
durée comparable, séparées par quatre périodes de vacance
des classes . Un calendrier scolaire national est arrêté par le
ministre de l'éducation nationale pour une période de trois
années . Il peut être adapté, dans des conditions fixées par
décret, pour tenir compte des situations locales . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 8.
(L'article 8 est adopté.)

Article 9

M . le président . « Art . 9. - Dans les collèges et les
lycées, les droits et obligations des élèves résultent des dispo-
sitions du règlement intérieur, approuvé par le conseil d'ad-
ministration de l'établissement, qt'i impose notamment l'assi-
duité des élèves, et qui organise, dans le respect des principes
généraux du service public de l'éducation, la vie collective de
l'établissement.

« Les élèves disposent, dans ie respect du pluralisme et du
principe de neutralité, de la liberté d'information et de la
liberté d'expression . L'exercice de ces libertés ne peut porter
atteinte aux activités d'enseignement.

« Il est créé, dans les lycées, un conseil des délégués des
élèves, présidé par le chef d'établissement, qui donne son
avis et formule des propositions sur les questions relatives à
la vie et au travail scolaires. »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n os 36 et 9.
L'amendement n° 36 est présenté par M . Derosier, rappor-

teur ; l'amendement n° 9 est présenté par M . Hermier et
M . Jacques Brunhes.

Ces amendements sont ainsi libellés.
« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 9 :
« Les obligations des élèves consistent dans l ' accom-

plissement des tâches inhérentes à leurs études ; elles
incluent l'assiduité et le respect des règles de fonctionne-
ment et de la vie collective des établissements . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n o 36.

M . Bernard Derosier, rapporteur. Il s'agit de deux amen-
dements identiques adoptés en commission, qui tendent à
revenir au texte de l'Assemblée.

M . le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint, pour soutenir l'amendement n° 9 .
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Mme Muguette Jacquaint . Nous avions, en première lec-
ture et au Sénat, montré les insuffisances de cet article.
Néanmoins, nous proposons de revenir au texte adopté en
première lecture par l'Assemblée nationale.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . C'est également la
position du Gouvernement.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n° 5 36 et 9.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . M. Berthelot et Mme Jacquaint ont pré-
senté un amendement, n o 55, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa de l'article 9, insérer l'alinéa
suivant :

« Les établissements scolaires mettent un local à la dis-
position des élèves . Le droit d'association est reconnu aux
élèves des classes supérieures des lycées et des classes
préparatoires au brevet de technicien supérieur . »

La parole est à M. Marcelin Berthelot.

M . Marcelin Berthelot. Dans le cadre d'un projet
confiant aux élèves la responsabilité du choix de leur propre
orientation, il nous apparaît nécessaire de leur offrir les
moyens d'exercer leur liberté individuellé et collective . I! y
aurait contradiction à demander aux élèves d'assumer pleine-
ment le choix de leur orientation tout en leur refusant le
droit d'assumer leur propre citoyenneté . C'était un élément
important dans ce projet de loi.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Derosier, rapporteur_ La commission n'a pas
examiné cet amendement mais, au regard du débat que nous
avons eu sur l'intervention des élèves dans leur vie scolaire,
le fait que les élèves des classes préparatoires et des sections
de technicien supérieur ont, dès lors qu'ils sont majeurs, la
possibilité de s'associer répond, je crois, à ia préoccupation
de nos collègues et je pense que leur amendement n'est pas
nécessaire.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de ia jeunesse et des sports . Même position que
celle du rapporteur.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 55.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendement .; iden-
tiques, n O ' 37 et 10 corrigé.

L'amendement n° 37 est présenté par M. Derosier, rappor-
teur l'amendement n° 10 corrigé est présenté par M . Her-
mier et M. Jacques Brunhes.

Ces amendements sont ainsi libellé• s :
« Rédiger ainsi le début rte la première phrase du

deuxième alinéa de l'article 9 :
« Dans les collèges et les lycées, les élèves disposent . ..

(le reste sans changement) . »
La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-

ment n° 37.

M . Bernard Derosier, rapporteur. La commission a adopté
les deux amendements, qui permettent un retour au texte
voté par l'Assemblée en première lecture.

M . le président . Même observation, madame Jacquaint ?

Mmo Muguette Jacquaint . Oui, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n O ' 37 et 10 corrigé.

(Ces amendements sont adoptés .)

- M . le président . M. Hermier et M . Jacques Brunhes ont
présenté un amendement, n o l 1, ainsi rédigé

Dans le troisième alinéa de l'article 9, après les
mots : "chef d'établissement", insérer les mots : "ou par
son représentant" . »

1 bien que le Gouvernement ait expliqué les raisons pour les-

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir cet
amendement.

Mme Muguette Jacquaint. Toujours dans l'esprit avec
lequel nous avons défendu les précédents amendements avec
la commission, celui-ci tend à revenir au texte adopté en pre-
mière lecture par l'Assemblée nationale.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Derosier, rapporteur. La commission et l'As-
semblée avaient adopté cette disposition en première lecture,

quelles il était hostile à l'idée de remplacer le chef d'établis-
sement par son représentant . Nous avons bien compris pour-
quoi il souhaite l'intervention du seul chef d'établissement
dans cette affaire, et la commission a rejeté l'amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . II est évident que, si le
chef d'établissement est empêché, pour une raison physique,
alors qu ' il est prévu une réunion du conseil des délégués des
élèves, il sera remplacé.

Par contre, institutionnaliser le fait que le conseil des
délégués des élèves se réunit sous la présidence soit du provi-
seur soit d'une autre personne pourrait inciter certains chefs
d'établissement à ne pas forcément s'investir pleinement de
cette responsabilité.

M. Alain Bonnet et M . Jean-Pierre Sueur . Très juste !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . C'est dans cet esprit
que je souhaite que l'on s'en tienne au c'ief d'établissement.

Plusieurs députés du groupe socialiste . C'est préfé-
rable.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Sinon, on marginali-
sera l'institution dans un certain nombre de cas.

M . le président . La parole est à Mcie Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint. Je comprends votre souci,
monsieur le ministre, mais au cas où le chef d'établissement
ne serait pas présent, est-ce que cela n'empêcherait pas de
faire régulièrement des réunions ?

M . le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . J'ai clairement montré
qu'il y avait là quelque chose d'important que le chef d'éta-
blissement voulait assumer lui-même, et je n'ai pas l'intention
que cet te volonté soit tournée . Des données précises seront
inscrites dans le décret d'établissement, peut-être l'évocation
de la périodicité ou l'obligation . Nous veillerons donc à ce
qu'une défaillance du chef d'établissement ne puisse empê-
cher cette institution de fonctionner.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° l 1.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . tu président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements

adoptés.
- (L'article 9, ainsi modifié, est adopté .)

Article 10

M . le président . « Art . 10. - Les parents d'élèves sont
membres de la communauté éducative . lis disposent du droit
à l'information sur les études de leurs enfants et sur la vie de
l ' établissement.

« leur participation à la vie scolaire et le dialogue avec les
enseignants et les autres personnels sont assurés dans chaque
école et dans chaque établissement.

« Les parents d'élèves participent par leurs représentants
aux conseils d'école, aux conseils d'administration des éta-
blissements scolaires et aux conseils de classe.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions
dans lesquelles les représentants des parents d'élèves aux
conseils départementaux ou régionaux, académiques et natio-
naux bénéficieront d'autorisations d'absence et seront indem-
nisés .
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« L'Etat apporte une aide à la formation des représentants
des parents d'élèves appartenant à des fédérations de parents
d'élèves représentées au conseil supérieur de l'éducation . »

M. Derosier, rapporteur, a présenté un amendement, n° 38,
ainsi rédigé :

« Supprimer ia deuxième phrase du premier alinéa de
l'article 10 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Derosier, rapporteur. Retour au texte voté par

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-

nale, de la jeunesse et des sports. C'est la position du
Gouvernement

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 38.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets au:t voix l'article 10, modifié par l ' amendement

n° 38.
(L'article 10, ainsi modifié, est adopté.)

Article 11

M . le président. « Art . 11 . - L'article 51 de la loi n° 84-52
du 26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

« Les étudiants participent, par leurs représentants, à la
gestion du centre national et des centres régionaux des
œuvres universitaires et scolaires . »

M. Derosier, rapporteur, a présenté un amendement, n° 39,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article I l :
« Les étudiants sont associés à l'accueil des nouveaux

étudiants, à l'animation de la vie des établissements d'en-
seignement supérieur et aux activités d'aide à l'insertion
professionnelle . Ils participent, par leurs représentants, à
la gestion du centre national et des centres régionaux des
oeuvres universitaires et scolaires . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Derosier, rapporteur. Il s'agit de revenir au
texte adopté par l'Assemblée en première lecture, qui nous
semble mieux garantir les 'droits des étudiants que celui du
Sénat.

M . le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 39.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle Il .

Article 12

M . le président . « Art . 12 . - L'article 50 de la loi n o 84-52
du 26 janvier 1984 précitée est complété par deux alinéas
ainsi rédigés

« Les étudiants participent par l'intermédiaire de leurs
associations et de leurs représentants à l'animation des éta-
blissements publics à caractère scientifique, culturel et profes-
sionnel . Ils peuvent être associés dans les mêmes conditions à
l'accueil des nouveaux étudiants aux activités d'aide à l'inser-
tion professionnelle.

« Sont regardées comme représentatives les associations
d ' étudiants qui ont pour objet la défense des droits et intérêts
matériels et moraux, tant collectifs qu ' individuels, des étu-
diants et, à ce titre, siègent au conseil national de l'enseigne-
ment supérieur et de la recherche ou au conseil d 'administra-
tion du centre national des oeuvres universitaires et scolaires.
Elles bénéficient d'aides à la formation des élus . »

MM . Raoult, Pandraud, et les membres du groupe du ras-
semblement pour la République ont présenté un amende-
ment, n° 57, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 12 :
« Les associations étudiantes qui ont pour objet la

défense des droits et des intérêts matériels et moraux, tant

collectifs qu'individuels, des étudiants et qui sont repré-
sentatives, bénéficient d'aides à la formation des élus, et
sont associées au fonctionnement d'un observai site de la
vie étudiante, qui rassemble des informations et effectue
des études concernant les conditions de vie matérielle,
sociale et culturelles des étudiants.

« Sont regardées comme représentatives les associations
qui :

« - siègent au conseil national de l'enseignement supé-
rieur et de la recherche,

« - siègent au conseil d'administration du centre
national des oeuvres universitaires et scolaires,

« - ont obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages
exprimés aux élections aux conseils d'administration de
l'ensemble des établissements publics à caractère scienti-
fique, culturel et professionnel,

« - ont des élus dans au moins un tiers des conseils
d 'administration des établissements publies à caractère
scientifique, culturel et professionnel . »

La parole est à M . Eric Raoult.

M. Eric Raoult . Cet amendement, reprenant le contenu
d'un amendement n° 103 de nos collègues sénateurs qui, mal-
heureusement, n'avait pas été défendu, tend à compléter l'ar-
ticle 12 pour préciser certains critères de représentativité des
associations d'étudiants.

Monsieur le ministre, vous connaissez très bien la très
grande fragmentation du syndicalisme étudiant, notamment
sa diversité régionale et politique.

L'efficacité et le renforcement d'interlocuteurs réels éma-
nant des associations d'étudiants réclament que des critères
de référence puissent être ajoutés au libellé de l'article 12.
Ces critères me semblent nécessaires pour éviter tant un cer-
tain arbitraire de préférence, ministériel dirai-je, du moment,
qu'une dispersion des moyens visant à aider la formation des
élus . Puisque l'on parle d'élus, autant préciser les critères de
reconnaissance de l'influence de ces associations, par leur
impact électoral, leur nombre d'élus au niveau national au
sein tard du C .N.E .S .E .R. que du C.N.O .U .S.

De plus, cet amendement de précision me parait corres-
pondre, et vous le savez, monsieur le ministre, au s :,uhait des
grandes associations d'étudiants, quel que soit leur sensibilité.

Préciser, éviter tout arbitraire de préférence, tenir compte
de l'influence élective de chacune des associations, telles sont
les motivations de cet amendement, que je vous demande,
mes chers collègues, d'adopter.

M . le président . Monsieur le rapporteur, je pense que
l ' amendement n o 40 de la commission peut être mis en dis-
cussion commune avec l'amendement n° 57.

M. Bernard Derosier, rapporteur. Bien sûr, monsieur le
président . C'est d'ailleurs ce que j'allais vous proposer.

M . le président . M. Derosier, rapporteur, a dons présenté
un amendement, n° 40, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 12 :
« Sont regardées comme représentatives les associations

d'étudiants qui ont pour objet la défense des droits et
intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels,
des étudiants et, à ce titre, siègent au conseil national de
l'enseignement supérieur et de la recherche ou au conseil
d'administration du centre national des oeuvres universi-
taires et scolaires . Elles bénéficient d'aides à la formation
des élus . Elles sont associées au fonctionnement d'un
observatoire de la vie étudiante qui rassemble des infor-
mations et effectue des études concernant les conditions
de vie matérielle, sociale et culturelle des étudiants . »

Vous avez la parole, monsieur le rapporteur, pour pré-
senter cet amendement et donner l'avis de la commission sur
l'amendement n » 57.

M. Bernard Derosier, rapporteur. La commission n'a pas
examiné l'amendement n° 57 qui vient de nous êt!e présenté.
En revanche, elle a adopté l'amendement n° 40 qui tend à
revenir au texte voté en première lecture, et dont la rédaction
me semble meilleure.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements soumis à une discussion commune ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je suis favorable à
l ' amendement n° 40 présenté par la commission .
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M. le président. La parole est à M . Eric Raoult, pour
répondre au Gouvernement.

M . Eric Raoult. Monsieur le ministre, je viens de vous
entendre, ainsi que M . le rapporteur, mais, puisque l'on parle
de formation d'élus, ne convient-il pas de préciser leur repré-
sentation ? Nous allons accorder des aides à la formation des
élus, sans préciser quelles sont les associations qui pourront
les recevoir !

Par ailleurs, pour avoir participé à un certain nombre de
congrès de grandes associations d'étudiants, monsieur le
ministre, vous savez que, quelle que soit leur sensibilité, elles
souhaitent toutes qu'il puisse y avoir non pas une dispersion
des moyens, non pas un saupoudrage mais, au contraire, un
renforcement dm leur représentativité.

Aux ternes de l'amendement n o 40, « sont regardées
comme représentatives les associations d'étudiants qui ont
pour objet la défense des droits et intérêts matériels et
moraux, tant collectifs qu'individuels, des étudiants . .. » . C'est
très incomplet ! Nous pourrions en créer demain des dizaines
et des dizaines, monsieur le ministre

Je crois qu'il est important d'avoir une base de représenta-
tion. En l'occurrence, seuls certains critères comme le nombre
d'élus ou le pourcentage de suffrages recueillis permettront
de répondre au souhait des associations de voir leur repré-
sentativité reconnue . L'amendement n° 57 du groupe R.P .R.
est beaucoup plus complet que votre amendement n° 40,
monsieur le rapporteur.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 57.
(L'amendement n'est pas adopté.) '

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement na 40.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 12 .

Article 13

M. le président . « Art . 13 . — Les enseignants transmettent
à leurs élèves connaissances et méthodes de travail et ils
concourent à leur éducation . Ils sont responsables de l'en-
semble des activités scolaires des élèves.

« Dans chaque établissement, ils constituent des équipes
pédagogiques rassemblant les enseignants qui ont en charge
les mêmes classes ou groupes d'élèves ou ceux qui enseignent
la même discipline, et les personnels spécialisés, notamment
les conseillers d'orientation et les psychologues scolaires dans
les écoles . Les personnels d'éducation y sont associés.

« Les enseignants apportent une aide au travail personnel
des élèves et en assurent le suivi . Ils procèdent à leur évalua-
tion. Ils les conseillent dans le choix de leur projet d'orienta-
tion en collaboration avec les personnels d'éducation et
d'orientation . Ils participent aux actions de formation
continue des adultes.

« Leur formation les prépare à l'ensemble de ces missions
que prend en compte la définition de leurs obligations de
service . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n°' 41 et 12
rectifié.

L'amendement n o 41 est présenté par M . Derosier, rappor-
teur ; l'amendement n° 12 rectifié est présenté par
M. Jacques Brunhes et M. Hermier.

Ces amendements sont ainsi rédigés
« Substituer aux deux premiers alinéas de l'article 13

l'alinéa suivànt :
« Les enseignants sont responsables de l'ensemble des

activités scolaires des élèves. Ils travaillent au sein
d'équipes pédagogiques ; celles-ci sont constituées des
enseignants ayant en charge les mêmes classes ou groupes
d ' élèves ou exerçant dans le même champ disciplinaire et
des personnels spécialisés, notamment les psychologues
scolaires dans les écoles . Les personnels d'éducation y
sont associés . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n a 41.

M . Bernard Derosler, rapporteur. La commission a adopté
les deux amendements, qui tendent à rétablir le texte voté
par l'Assemblée .

M. le président . La parole est à M . Marcelin Berthelot,
pour soutenir l'amendement n° 12 rectifié.

M. Marcelin Berthelot. Même présentation, monsieur le
président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur nes
deux amendements ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de ia jeunesse ot des sports . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 41 et 12 rectifié.

(Ces amendements sont adoptés.)

M . le présidant . M. Jacques Brunhes et M. Hermier ont
présenté un an .endement, n o 13, ainsi rédigé :

« A la fin de ia première phrase du troisième alinéa de
l'article 13, supprimer les mots : " et en assurent le
suivi " . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir cet
amendement.

Mme Muguette Jacquaint . Il s'agit de revenir à l'esprit
de la rédaction cdoptée en première lecture par l'Assemblée
nationale . 11 s'agit de la suppression de la référence au suivi
du travail personnel des élèves que nous avions critiquée en
première lecture et qui est aujourd'hui confirmée par les élé-
ments dont nous disposons sur le contenu du projet de .
décret d'application Celui-ci constitue en son état une aggra-
vation inacceptable du contenu et du temps de travail des
enseignants.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Deroeler, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement parce qu'il lui a semblé essentiel que les
enseignants se sentent plus impliqués encore qu'ils ne le sont
déjà dans la lutte contre l'échec scolaire, qui passe notam-
ment par un suivi du travail personnel des élèves.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, minintre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesrse et des aimons . Je ne vois pas com-
ment on peut affirmer que la rédaction proposée aggraverait
de façon inacceptable la charge des enseignants, puisque
leurs obligations de service et leurs horaires de service ne
sont pas, à ma connaissance, modifiés.

Par ailleurs, il serait tout de même dommage et peu perti-
nent de faite disparaître de la loi le mot « suivi » et ce qu ' il
signifie, au moment même où, dans le cadre de la revalorisa-
tion, nous avons fait voter une indemnité d'orientation et de
suivi, qui est certainement l'une des formes les plus impor-
tantes de la revalorisation des professeurs du second degré.

M. le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint, pour répondre au Gouvernement.

Mme Muguette .Jacquaint. Je comprends bien que les
enseignants doivent avoir le souci du suivi de l'enseignement
qu'ils donnent à leurs élèves mais, pour cela, monsieur le
ministre, encore faut-il qu'ils soient assez nombreux et que
les classes soient moins chargées, c'est-à-dire qu'ils aient des
conditions de travail leur permettant de suivre l'évolution des
élèves.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 13.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n e ' 42 et 14.

L'amendement n° 42 est présenté par M . Derosier, rappor-
teur ; l'amendement n o 14 est présenté par M. Jacques
Brunhes et M . Hermier.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« A la fin du dernier alinéa de l'article 13, supprimer

les mots : " que prend en compte la définition de leurs
obligations de services" . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n o 42.

M. Bernard Derosier, rapporteur. La commission a adopté
les deux amendements, n°' 42 et 14, qui visent tous les deux
à rétablir le texte voté en première lecture.

M. le président . La parole est à M . Marcelin Berthelot,
pour soutenir l ' amendement n° 14 .



M . Marcelin Berthelot . Nous sommes d'accord !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de ia jeunesse et des sports . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°3 42 et 14.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . Io président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 13, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 13, ainsi modifié, est adopté .)

Article 1G

M . le président . « Art . 15. - Le ministre de l'éducation
nationale publie chaque année un plan de recrutement des
personnels enseignants et des personnels administratifs, tech-
niques, ouvriers, sociaux, de santé et de service couvrant la
période des cinq années suivantes.

« Ce plan précise les mesures d'accompagnement et les
moyens financiers nécessaires à sa réalisation . »

M. Derosier, rapporteur, a présenté un amendement, n° 43,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 15 :
« Un plan de recrutement des personnels est publié

chaque année par le ministre de l'éducation nationale . Il
couvre une période de cinq ans et est révisable annuelle-
ment . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Derosier, rapporteur. Retour au texte voté par
l'Assemblée en première lecture.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-

nale, de la jeunesse et des sports . Je ne peux que rap-
peler que le Gouvernement était défavorable à cet article en
première lecture.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 43.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 15 .

Article 16

M . le président . « Art . 16 . - Le Gouvernement déposera
sur le bureau du Parlement, avant le 31 décembre 1989, un
projet de loi créant des instituts universitaires de formation
des maîtres et prévoyant les conditions dans lesquelles sera
dispensée à tous les personnels enseignants recrutés par
l'éducation nationale une formation professionnelle complé-
tant leur formation universitaire et adaptée atm exigences de
chaque discipline et de chaque niveau d'enseignement . »

La parole est à M . Alain Calmat, inscrit sur l'article.

M . Alain Calmat . La création des instituts universitaires
de formation des tnaitres suscite interrogations et inquiétudes
de la part des directeurs et personnels des écoles normales.

Certes, monsieur !e ministre, je vous ai bien entendu dire
que, pour vous, les personnels des écoles normales ont voca-
tion à intégrer les I .U .F .M. et qu'en tout état de cause ils se
verraient proposer une carrière valorisante . Je comprends
votre réticence à vous engager dès aujourd'hui pius avant
m.is je pense que, par égard pour ces personnels inquiets, il
conviendrait que vous puissiez nous préciser votre pensée
afin de rassurer les directeurs et personnels des écoles nor-
males sur leur avenir.

M . Alain Bonnet . Très bien 1

M . le président . La parole est à M . François Hollande.

M . François Hollande . Je partage . pour l 'essentiel, la
préoccupation exprimée par M . Calmat, mais je souhaiterais
avoir deux précisions.

Premièrement, dans le cadre des I .U.F.M., que devien-
draient les structures départementales, aujourd ' hui appelées
écoles normales, mais qui ont vocation à rester en tant que
structures ? Le ministre est intervenu dans ce sens mais j'ai-

merais qu'à l'occasion de la discussion de cet article il rap-
pelle cette vocation des écoles normales à demeurer au moins
en tant que structures départementales.

La deuxième précision porte sur les enseignants eux-
mêmes . Ils ont vocation à intégrer les I .U.F.M. mais cette
intégration se ferait-elle de façon permanente ou simplement
sporadiquement, c'est-à-dire sous forme de vacations ? Bien
entendu, ici, nous entendons insister sur le caractère perma-
nent de cette affectation.

M . le président . La parole est à M . Yves Dollo.

M . Yves Dollo . Je suis d'accord, bien sûr, avec mes col-
lègues M. Calmat et M . Hollande . J'ajouterai toutefois une
question : quel sera le devenir des maîtres formateurs des
écoles annexes et d'application rattachées aux écoles nor-
males ?

M . François Hollande . Très juste !

M . le président . La parole est à M. Georges Hage.

M . Gaorges liage . Je souhaite, s'il en est besoin, appeler
l'attention de M. le ministre sur le capital de connaissances
scientifiques et d'aptitudes pratiques qui s'est constitué dans
les écoles normales depuis plus d'un siècle . Les écoles nor-
males ont d'aileurs été les seules institutions où l'on ait fait
de la pédagogie, c'est-à-dire où l'on ait enseigné continûment
comment il faut s'y prendte pour enseigner . Elles disposent
donc d'un corps de professeurs qui capitalisent, si le mot ne
choque personne (Rires) tout un savoir pédagogique qu'il ne
faudrait pas disperser au vent de la loi nouvelle.

J'en parle, monsieur le ministre, en connaissance de cause,
ayant vécu une partie des avatars de l'école normale, au sens
où cette volonté de toujours mieux enseigner comment on
enseigne a été confrontée à des modifiations, des évolutions,
sinon des involutions, de cette école . Fait remarquable, les
professeurs d'école normale s'y sont toujours adaptés et ont
toujours persévéré.

La pédagogie, je ne l'apprendrai pas au grand maître des
universités, est à la fois un art et une science . Il y faut sans
doute aussi l'amour des enfants et, si l'on en croit Socrate,
savoir se faire aimer des enfants.

M. F rançois Hollande . C ' était un grand instituteur !

M. Georges Hage . Mais, surtout, les écoles normales ont
toujours été le lieu de l'inquiétude pédagogique . Au fur et à
mesure que se développaient la connaissance de l ' enfant et
des recherches de plus en plus scientifiques sur les méthodes,
toujours les professeurs d'école normale, pour la plupart
d'entre eux, se sont inscrits dans ce courant de recherche.

J'ai dit aussi que c'était une pratique . Les « profs » d'école
normale sont, pour reprendre une de vos expressions, mon-
sieur le ministre, des gens de terrain . Je les ai vus se saisir
des classes les plus diverses et démontrer comment l'on
enseigne aux élèves-instituteurs. C'est un acquis qu ' il ne fau-
drait pas voir se perdre, se dissoudre ou s'éparpiller au gré
de l ' application de la loi nouvelle.

Encore une fois, je suis d'accord sur le caractère universi-
taire des instituts de formation des maîtres que cette loi veut
instaurer à juste titre . Il y a si longtemps que, militant syn-
dical, je demande une formation universitaire de haut niveau
pour les pédagogues que cela ne me dérange absolument
pas ; au contraire, j'approuve cette démarche . Mais ne
perdons pas ce capital de savoir, de savoir-faire, d'art et de
science que les enseignants, dans les écoles normales, ont su
accumuler . Dans le fond, c'est cela, les écoles normales : une
accumulation de connaissances pédagogiques qu'il faut pré-
server.

M . François Hollande . Le capital ne se perd pas, il se
transmet !

Al le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je ne peux pas rester
silencieux sur ce sujet, surtout étant interpellé de cette façon.

C ' est uniquement parce que je connais le sens de l'humour
de M . Hage que je me permettrai de le taquiner un instant
sur ses références, d'abord celle au capital (Sourires), ensuit
celle à Socrate qui me parait avoir été, dans les débats de la
cité grecque, plutôt le représentant du courant aristocratique
que du courant démocratique . Mais enfin, j'aime Socrate,
comme lui, et je ne pousserai pas plus loin mon avantage.



M . Georges Hage A l'époque, tout était de classe ! (Nou-
veaux sourires .)

M. François Hollande . Même la caverne !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . C'est vrai !

Nous n'allons pas, monsieur Hage, nous priver de cet
extraordinaire capital de formation accumulé que représen-
tent les enseignants des écoles normales d'instituteurs
- puisque c'est d'eux qu'on a surtout parié ce soir - niais
peut-être aussi d'autres institutions de formation.

Cela dit, il ne faut pas non plus idéaliser . Je tiens à rap-
peler que ie premier mouvement auquel j'ai dû faire face
quand j'ai été nommé ministre de l 'éducation nationale était
le fait d'élèves stagiaires des écoles normales d'instituteurs,
soutenus d'ailleurs, m'a-t-ii semblé, par des forces diverses
que je ne chercherai pas ce soir à mieux identifier, et qui ne
semblaient pas totalement satisfaits des modalités de leur for-
mation.

M. Georges Hage . De leur traitement !

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Cela prouve que la
réalité est complexe et que l'on peut mettre en avant, selon
les moments, telle ou telle priorité . Des enquêtes ont d'ail-
leurs été réalisées auprès des élèves d'écoles normales . Il est
intéressant de les consulter sur ce qu'ils pensent ! Cela
montre bien la complexité des problèmes et l'évolution des
publics.

Cela dit, nous n'allons pas nous priver de ce capital d'ex-
périence, de formation, de connaissance du terrain que repré-
sentent les écoles normales . Mais nous voulons utiliser leurs
personnels - comme d'autres, d'ailleurs - tout en faisant
comprendre que l'institution doit évoluer . C'est cela le pro-
biéme. On ne peut pas, je le dis clairement et de tous côtés,
monsieur Hage, monsieur Calmat, vouloir les I .U .F.M. et
dans le même temps vouloir conserver les écoles normales
d'instituteurs telles qu'elles sont . (Approbations sur divers
bancs du groupe socialiste.)

M . Georges Hago. C'est juste !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jsuneose et des sports . On le pourrait à la
rigueur, mais il faut savoir quelle serait la conséquence : à
l'intérieur des I .U .F.M., la formation des instituteurs conti-
nuerait, en réalité, à être dispensée dans les écoles normales
d ' instituteurs maintenues, ce qui signifie que l'on ferait des
I .U .F .M. pour les professeurs du second degré, mais pas
pour les instituteurs.

Je comprends, ayant été moi-même parlementaire il n'y a
pas si longtemps, et même en tant que ministre, puisque je
suis élu par ailleurs, à quel point vous pouvez être l'objet
d'interventions de la part de personnels qui ont des choses à
dire et qui représentent un capital d'expérience . Mais nous
sommes face à un choix et nous avons à légiférer. Or vous
avez vous-mêmes, les uns et les autres, fortement souhaité les
I .U .F .M., qui sont demandés par les grands syndicats repré-
sentatifs de la profession, qu'il s'agisse des instituteurs, des
professeurs du second degré, des enseignants du supérieur . Je
pense en particulier au S .N.E .S. et au S.N:E .S .U .P., mais
aussi à d'autres syndicats de ces différents ordres d'ensei-
gnants.

Par conséquent, il faut choisir. On ne peut pas conserver
les écoles normales telles qu'elles sont, sauf à ne pas vouloir
les I .U.F .M., et j'apprécie que M . Hage m'approuve de la
tête, ainsi que des parlementaires du groupe socialiste.

Le problème qui est posé - sur lequel j'ai déjà donné des
réponses - est double.

En premier lieu, il faut faire en sorte que les écoles nor-
males d'instituteurs puissent rester des lieux de formation.
J 'en ai pris l'engagement, je le répète : elles resteront des
lieux de formation, initiale ou continue, pour des instituteurs
ou des professeurs, souvent proches du terrain, elles seront
des lieux d'animation éducative ou culturelle . Nous maintien-
drons une vie, une réalité.

En second lieu, il faut penser aux personnels . Je pense
qu'une partie sans doute significative d'entre eux trouveront
leur place dans les I .U .F .M. En tout cas, nous offrirons une
option, et nous avons précisé - je crois, d'ailleurs, à votre
demande - qu ' un décret en Conseil d'Etat en préciserait les
modalités .

Je ne peux pas et ne veux pas aller plus loin aujourd'hui,
mais je précise que les discussions ont déjà commencé avec
ces personnels et que, soit lis auront la possibilité d'entrer
dans les I .U.F.M. ou de participer à leur formation, soit leur
seront offertes des perspectives de carrière tout à t'ait valori-
santes.

Voilà les indications que je peux vous donner ce soir.

M. Yves Dollo . Et le cas des 'écoles annexes et des maîtres
formateurs ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je n'ai pas répondu, en
effet, sur les maîtres formateurs . Nous aurons toujours besoin
d ' écoles annexes et de maîtres formateurs pour assurer la for-
mation pratique sur le terrain . Donc, d'une façon ou d'une
autre, cette institution sera maintenue.

M. François Hollande . Sur les mêmes 'ieux ?

M . le ministre 'd'État, ministre de l'éducation natio-
nale, do la jeunesse et des sports. Je ne peux pas
répondre à toutes les questions, même à celles de M . le
député Hollande !

M. François Hollande . C'est dommage ! (Sourires .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements,
nOS 44 et 15, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n o 44, présente par M. Derosier, rapporteur,
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 16 :
« Sera créé, dans chaque académie, à partir du 1 et sep-

tembre 1990, un institut universitaire de formation des
maîtres, rattaché à une ou plusieurs universités de l'aca-
démie pour garantir la responsabilité institutionnelle de
ces établissements d'enseignement supérieur par l'inter-
vention des personnes et la mise en oeuvre des moyens
qui leur sont affectés . Il peut être prévu, dans des condi-
tions et des limite déterminées par décret en Conseil
d'Etat, la création de plusieurs instituts universitaires de
formation des maîtres dans certaines académies ou le rat-
tachement à des établissements publics à caractère scienti-
fique, culturel et professionnel autres que des universités.

« Les instituts universitaires de formation des maîtres
sont des établissements publics d'enseignement supérieur.
Etablissements publics à caractère administratif, ils sont
placés sous la tutelle du ministre de l'éducation nationale
et organisés selon des règles fixées par décret en Conseil
d'Etat . Le contrôle financier s'exerce a posteriori.

« Dans le cadre des orientations définies par l'Etat, ces
instituts conduisent les actions de formation profession-
nelle initiale des personnels enseignants . Celles-ci com-
prennent des parties communes à l'ensemble des corps et
des parties spécifiques en fonction des disciplines et des
niveaux d'enseignement.

« Les instituts universitaires de formation des maîtres
participent à la fonnation continue des personnels ensei-
gnants et à la recherche en éducation.

« Ils organisent des formations de préparation profes-
sionnelle en faveur des étudiants.

« Les instituts universitaires de formation des maîtres
sont dirigés par un directeur nommé par le ministre de
l'éducation nationale, choisi sur une liste de propositions
établie par le conseil d'administration de l'institut . Ils
sont administrés par un conseil d'administration présidé
par le recteur d'académie.

« Le conseil d'administration comprend notamment,
dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat,
des représentants des conseils d'administration des éta-
blissements auxquels l ' institut universitaire de formation
des maîtres est rattaché ainsi que des représentants des
communes, départements et région, des représentants des
personnels formateurs ou ayant vocation à bénéficier de
formations et des étudiants en formation.

« Un décret en Conseil d'Etat déterminera les condi-
tions dans lesquelles les personnels des écoles et des
centres actuels pourront opter pour l'exercice de fonc-
tions au sein des instituts universitaires de formation des
maîtres .
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« Avant la date visée au p-ernier alinéa du présent
article, une loi déterminera notamment les conditions de
dévolution à l'Etat des biens, droits et obligations des
écoles normales d'instituteurs et d ' institutrices.

« Jusqu'à la mise en place dans chaque académie des
instituts universitaires de formation des maîtres, la loi du
9 août 1879 relative à l ' établissement des écoles normales
primaires, les articles 2, 3, et 47 des lois du 19 juillet 1889
sur les dépenses ordinaires de l 'enseignement primaire
public et les traitements du personnel de ce service et du
25 juillet 1893 modifiant le texte de la loi du
19 juillet 1889 relative au classement du traitement des
instituteurs et l ' ordonnance n o 45-2630 du
2 novembre 1945 portant autorisation d'établissements
publics d'enseignement sont provisoirement maintenus en
vigueur . »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements, nO , 63 et 54.

Le sous-amendement n° 63, présenté par M . Berthelot et
Mme Jacquaint, est ainsi rédigé :

« Compléter l'avant dernier alinéa de l'amendement
n° 44 par les mots :

« ainsi que les conditions dans lesquelles les emplois
actuellement affectés aux centres de formation existants
sont transférés aux instituts universitaires de formation
des maîtres, afin que les potentiels des moyens et per-
sonnels actuellement en fonction soient intégralement pré-
servés .»

Le sous-amendement no 54, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'amendement n° 44, substi-
tuer aux mots : "des lois du 19 juillet 1889 sur les
dépenses ordinaires de l'enseignement primaire public et
les traitements du personnel de ce service et du
25 juillet 1893 modifiant le texte de la loi du
19 juillet 1889 relative au classement du traitement des
instituteurs ", les mots : " de !a loi du 19 juillet 1889 sur
les dépenses ordinaires de l ' instruction primaire publique
et les traitements du personnel de ce service, modifiée par
la loi du 25 juillet 1893." ».

L'amendement n° 15, présenté par M. Jacques Brunhes et
M. Hermier, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 16 :
« Sera créé, dans chaque académie, à partir du l er sep-

tembre 1990, un institut universitaire de. formation des
maîtres, rattaché à une ou plusieurs universités de l'aca-
démie pour garantir la responsabilité institutibnnelle de
ces établissements d'enseignement supérieur par l'inter-
vention des personnes et la mise en oeuvre des moyens
qui leur sont affectés . Il peut être prévu, dans des condi-
tions et des limites déterminées par décret en Conseil
d'Etat, la création de plusieurs instituts universitaires de
formation des maîtres dans certaines académies ou le rat-
tachement à dee établissements publics à caractère scienti-
fique, culturel et professionnel autres que des universités.

« Les instituts universitaires de formation des maîtres
sont des établissements publics d ' enseignement supérieur.
Etablissements publics à caractère administratif, ils sont
placés sous la tutelle du ministre de l'éducation nationale
et organisés selon des règles fiées par décret en Conseil
d'Etat . Le contrôle financier s ' exerce a posteriori.

« Dans le cadre des orientations définies par l'Etat, ces
instituts conduisent les actions de formation profession-
nelle initiale des personnels enseignants . Celles-ci com-
prennent des parties communes à l'ensemble des corps et
des parties spécifiques en fonction des disciplines et des
niveaux d'enseignement.

« Les instituts universitaires de formation des maîtres
participent à la formation continue des personnels ensei-
gnants et à la recherche en éducation.

« Ils organisent des formations de préparation profes-
sionnelle en faveur des étudiants.

« Les instituts universitaires de formation des maîtres
sont dirigés par un directeur nommé par le ministre de
l'éducation nationale, choisi sur une liste de propositions
établie par le conseil d ' administration de l'institut . l ;s
sont administrés par un conseil d'administration présidé
par le recteur d'académie .

« Le r.onseil d'administration comprend notamment,
dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat,
des représentants des conseils d'administration des éta-
blissements auxquels l 'institut universitaire de formation
des maîtres est rattaché ainsi que des représentants des
communes, départements et région, des représentants des
personnels formateurs ou ayant vocation à bénéficier de
formations et des étudiants en formation.

« Un décret en Conseil d'Etat déterminera les condi-
tions dans lesquelles les personnels des écoles et des
centres actuels pourront opter pour l ' exercice de fonc-
tions au sein des i nstituts universitaires de formation des
maîtres.

« Avant la date visée au premier alinéa du présent
article, une loi déterminera notamment les conditions de
dévolution à l'Etat des biens, droits et obligations des
écoles normales d'instituteurs et d'institutrice :.

« Jusqu'à la mise en place dans chaque académie des
instituts universitaires de formation des maîtres, la loi du
9 août 1879 relative à l'établissement des écoles normales
primaires, les articles 2, 3 et 47 des lois du 19 ;Milet 1889
sur :es dépenses ordinaires de l'enseignement primaire
public et les traitements du personnel de ce service modi-
fiée par la loi du 25 juillet 1893 sont provisoirement
maintenus en vigueur. »

Sur cet amendement, M. Berthelot et Mme Jacquaint ont
présent: un sous-amendement, n° 56, ainsi rédigé :

« Compléter l'avant-dernier alinéa de l'amendement
ni 15 par les mots : "ainsi que les conditions dans les-
quelles les emplois actuellement affectés aux centres de
formation existants sont transférés aux instituts universi-
taires de formation des maîtres, afin que les potentiels
des moyens et personnels actuellement en fonction soient
intégralement préservés" . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n o 44.

M . Bernard Derosier, rapporteur. La commission a adopté
les deux amendements nos 44 et 15; qui tendent à rétablir in
extenso le texte adopté en première lecture pour l'article 16.
Décidément l'article 16, dans l'histoire de ia V e République,
tient une grande place, y compris dans votre projet de loi,
monsieur le ministre d'Etat, puisque nous venons d'y consa-
crer en seconde lecture un temps appréciable, comme nous
l ' avions déjà fait en première lecture.

La commission n'a pas examiné le sous-amendement du
Gouvernement, qui vise is tectifier quelques références législa- .
cives qui figuraient dans le texte adopté en première lecture
et qui sont reprises dans l'amendement, mais je fais
confiance au Gouvernement pour la qualité de ces rectifica-
tions . Elles me confirment dans l'idée qu'il faudrait aller vers
une codification des textes concernant l ' enseignement . Je
l ' avais proposé en première lecture . Il serait bon, en effet,
que nous ayons - nous le voyons ici - un code dans lequel
on puisse trouver rapidement toutes les références législa-
tives.

Cette parenthèse étant refermée, je confirme, monsieur le
président, que la commission a adopté les deux amende-
ments, qu ' elle n'a pas examiné le sous-amendement, ruais je
suis sûr qu'il est bien rédigé.

M . le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint, pour soutenir le sous-amendement n é 63.

Mme Muguette Jacquaint . M . Georges Hage a soutenu
ce sous-amendement dans son intervention sur !'article.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

M . Bernard Derosier, rapporteur. La commission n'a pas
examiné ce sous-amendement, mais je me permets d'appeler
l ' attention de nos collègues du groupe communiste sur le fait
que l'antépénultième alinéa de l'amendement renvoie à un
décret les conditions dans lesquelles les personnels considérés
pourront opter pour l'exercice de fonctions au sein des
I .U.F.M . et qu'il y a donc là une réponse à leur préoccupa-
tion.

M . le président . Avant de demander l'avis du Gouverne-
ment, puis-je considérer que l'amendement n a 15 du groupe
communiste est défendu ?

Mme Muguette Jacquaint. Oui, monsieur le président .



M . le président. La parole est à M. le ministre d'Etat
pour soutenir ie sous-amendement n o 54 et donner l'avis du
Gouvernement sur l'amendement n o 44 et le sous-
amendement no 63, d'une part, sur l'amendement no 15 et le
sous-amendement n° 56, d'autre part.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Le sous-amendement
du Gouvernement est d'ordre rédactionnel.

Le sous-amendement n o 63 me paraît être pris en compte,
dans son intention, par le renvoi à un décret en Conseil
d'Etat . Je propose donc de le rejeter dans la mesure où il ne
laisse pas, à mon sens, les choses suffisamment ouvertes,
compte tenu des explications que j'ai données à l'instant.

L'amendement n o 15 est identique à l'amendement n o 44 -
que j'approuve - si ce n'est qu'il manque, à la derniêre ligne,
la référence à l'ordonnance n o 45-2630 du 2 novembre 1945.
J'imagine que c'est un oubli.

M. le président . Vous avez raison, monsieur le ministre,
ces deux amendements ne sont pas identiques, puisqu'il
marque cette dernière phrase.

Je mets aux voix le sous-amendement n o 63.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n o 54.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n o 44,
modifié par le sous-amendement n o 54.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 16 et l'amendement n o 15 ainsi que le sous-amendement
n o 56 tombent .

Article 17

M. le président. « Art. 17. - Chaque établissement sco-
laire élabore un projet d'établissement. Celui-ci définit, dans
le respect des objectifs et des programmes nationaux, les
actions propres à favoriser la réussite des élèves, à animer la
vie de l'établissement et à l'ouvrir sur son environnement.

« Ces actions peuvent notamment porter sur :
« - l'aide à l'information, à l'orientation et à l' insertion

profeesionnel!e des élèves ;
« - le développement d'un partenariat avec des entreprises,

des collectivités locales ou des établissements d'enseignement
supérieur ;

« - les modalités de l'aide au travail personnel et du sou-
tien aux élèves en difficulté ;

« - l'organisation d'activités périscolaires ;
« - la formation continue des enseignants.
« Des établissements peuvent s'associer pour l'élaboration

et la mise en œuvre de projets communs.
« Les membres de la communauté éducative sont associés

à l'élaboration du projet, les actions d'ordre pédagogique
étant toutefois proposées et définies par les enseignants.

« Le projet d'établissement est arrêté par le conseil d'école
ou le conseil d'administration de l'établissement sur proposi-
tion du directeur ou du chef d'établissement.

« II précise les moyens affectés à sa réalisation et fait
l'objet d'une évaluation.

« Des aides spécifiques peuvent être accordées pour la
mise en œuvre des projets d'établissement . »

Je suis saisi de deux amendements, n os 18 et 45, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement no 18, présenté par M . Nage, Mme Jac-
quaint et les membres du groupe communiste et apparenté
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 17 :

« Les écoles, les collèges, les lycées d'enseignement
général et technologique et les lycées professionnels éla-
borent un projet d'établissement . Celui-ci définit les
modalités particulières de mise en œuvre des objectifs et
des programmes nationaux et des principes d'organisation
nationaux . Il fait l'objet d'une évaluation . Il précise les
activités scolaires et périscolaires prévues à cette fin .

« Les membres de !a communauté éducative sont
associés à l'élaboration du projet qui est adopté par le
conseil d'administration ou le conseil d'école qui statue
sur proposition des équipes pédagogiques pour ce qui
concerne la partie pédagogique du projet.

« Des établissements peuvent s'associer pour l'élabora-
tion et la mise en oeuvre de projets communs, notamment
dans le cadre d'un bassin de formation.

« Les établissements universitaires peuvent conclure
avec des établissements scolaires des accords de coopéra-
tion en vue, notamment, de favoriser l'orientation et la
formation des élèves.

« Les établissements scolaires et universitaires organi-
sent des contacts et des échanges avec leur environne-
ment économique, culturel et social . »

L'amendement no 45, présenté par M . Derosier, rapporteur,
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 17 :
« Les écoles, les collèges, les lycées d'enseignement

général et technologique et les lycées professionnels éla-
borent un projet d'établissement . Celui-ci définit les
modalités particulières de mise en oeuvre des objectifs et
des programmes nationaux. Il fait l'objet d'une évalua-
tion . Il précise les activités scolaires et périscolaires
prévues à cette fin.

« Les membres de la communauté éducative sont
associés à l'élaboration du projet qui est adopté par le
conseil d'administration ou le conseil d'école, qui statue
sur proposition des équipes pédagogiques pour ce qui
concerne la partie pédagogique du projet.

« Des établissements peuvent s'associer pour l'élabora-
tion et la mise en œuvre de projets communs, notamment
dans le cadre d'un bassin de formation.

« Les établissements universitaires peuvent conclure
avec des établissements scolaires des accords de coopéra-
tion en vue, notamment, de favoriser l'orientation et la
formation des élèves.

« Les établissements scolaires et universitaires organi-
sent des contacts et des échanges avec leur environne-
ment économique, culturel et social . »

Sur cet amendement, M. Berthelot et Mme Jacquaint ont
présenté deux sous-amendements, nos 61 et 62.

Le sous-amendement n o 61 est ainsi rédigé :
« Dans le premier alinéa de l'amendement n o 45, après

les mots : " programmes nationaux ", insérer les mots :
" et des principes d'organisation nationaux " . »

Le sous-amendement n o 62 est ainsi rédigé :
« A la fin du troisième alinéa de l'amendement n° 45,

supprimer les mots : " notamment dans le cadre d'un
bassin de formation " . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir
l ' amendement n o 18.

Mme Muguette Jacquaint. Les amendements n os 18
et 45 sont sensiblement les mêmes, mais ne sont pas iden-
tiques, sinon l'on ne comprendrait pas pourquoi le groupe
communiste a déposé des sous-amendements au seul amende-
ment n o 45.

Nous proposons tout d'abord, dans le premier alinéa de
cet amendement, d'ajouter, après les mots : « programmes
nationaux », les mots : « et des principes d'organisation
nationaux », qui figurent dans notre amendement n o 18 . Il
s'agit de préciser que le projet d'établissement est aussi éla-
boré à partir de principes d'organisation nationaux . M. le
ministre d'Etat avait d'ailleurs accepté cet amendement au
Sénat.

M . le président . Madame Jacquaint, toutes ces explica-
tions, bien entendu, sont utiles, mais je vous avais donné la
parole sur l'amendement n o 18.

Mme Muguette Jacquaint . Les deux amendements ne
sont pas exactement semblables, et j'explique pourquoi nous
proposons de sous-amender l'amendement de la commission
en fonction de celui que nous avons déposé.

M . le président . Puis-je vous suggérer, puisque vous sous-
amendez l'amendement n o 45, de retirer l'amendement
n o 1S '? Nous y gagnerions en clarté.

Mme Muguette Jacquaint . Ce n'est pas tout à fait pareil,
monsieur le président .
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M . le président . Je vous laisse donc poursuivre.

Mme Muguette Jacquaint . Si M. le ministre d'Etat
accepte, à l'amendement de la commission, les sous-
amendements du groupe communiste, je retirerai l'amende-
ment n° 18.

M . le président. Poursuivez, madame Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Le sous-amendement n o 62
vise à supprimer, dans le troisième alinéa de l'amendement
n° 45, les mots : « notamment dans le cadre d'un bassin de
formation » . En effet, cette notion n'apporte rien au texte et
risque de se révéler dangeureuse dans son application.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur, pour
soutenir l'amendement n° 45 et donner l'avis de la commis-
sion sur l'amendement n o 18, ainsi que sur les sous-
amendements nus 61 et 62.

M. Bernard Derosier, rapporteur. J'ai essayé de suivre la
démonstration de notre collègue Muguette Jacquaint, en
m'appuyant sur l'amendement n° 18, qui était, à l 'origine,
indentique à l'amendement n° 45.

Dans un premier temps, nos collègues du groupe commu-
niste nous ont proposé d'adopter un texte que j'avais moi-
même proposé à la commission . La commission avait émis un
avis favorable.

Mais, comme il n'y a que les imbéciles qui ne changent
pas d'avis, nos collègues nous ont proposé, en cours de
séance, des sous-amendements à un texte que nous avions
adopté à leur demande !

La commission n'ayant pas adopté ces sous-amendements,
qui sont, à mes yeux, d'inégale importance, je ne pourrai
donc m'exprimer en son nom.

Par contre, le contenu du sous-amendement n° 62 avait fait
l'objet d'un débat en première lecture et nous étions
convenus de préciser cette idée des bassins de formation, qui
s'inspirent des bassins d'emploi et constituent, en quelque
sorte, non des données administratives, mais des données
humaines de l'aménagement du territoire . Il nous avait alors
semblé important de prendre en compte cette idée de bassin
de formation.

Aussi souhaiterais-je, à titre personnel, que l'Assemblée ne
suive pas le groupe communiste et rejette le sous-
amendement n o 62.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n° 18 du groupe communiste et sur l'amende-
ment n° 45 de la commission - qui, je le précise, constitue un
retour au texte adopté par l'Assemblée en première lecture -
ainsi que sur les sous-amendements n°5 61 et 62 ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
noie, de la jeunesse et des sports . Je ne suis pas favo-
rable au sous-amendement n° 62.

En .e qui concerne le sous-amendement n° 61, il est exact
que j'avais accepté, devant le Sénat, d'ajouter l'idée de
« principes d 'organisation nationaux » . Mais il est particuliè-
rement inélégant d'écrire : « Celui-ci définit les modalités
particulières de mise en oeuvre des objectifs et des pro-
grammes nationaux et des principes d'organisation natio-
naux . » C'est une rédaction effroyable !

Je ne m'opposerais pas personnellement - mais c 'est à
l'Assemblée d'en décider - à un texte ainsi rédigé : « Celui-ci
définit les modalités particulières de mise en oeuvre des
objectifs, des programmes et des principes d'organisation
nationaux . . . ».

Mme Muguette Jacquaint . Cela nous convient !

M. le président . Madame Jacquaint, maintenez-vous
l'amendement n° 18 ?

Mme Muguette Jacquaint . Oui, monsieur le président !

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Derosier, rapporteur. Je tiens à préciser à
nouveau que les amendements n O, 18 et 45 ne sont pas exac-
tement identiques, puisque la mention des « principes d'orga-
nisation nationaux » ne figure pas dans l'amendement n° 45.

La commission n'a donc pas retenu l'amendement n° 18.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 18.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . En ce qui concerne le sous-amendement
no 61, j'ai cru comprendre que le Gouvernement serait dis-
posé à l'accepter si sa rédaction était modifiée.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . En effet, monsieur le
président ! Je serais d'accord pour que l'on écrive : « mise en
oeuvre des objectifs, des programmes et des principes d'orga-
nisation nationaux ».

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la
rédaction proposée par le Gouvernement ?

M. Bernard Derosier, rapporteur. La commission n'en a,
bien sûr, pas délibéré, mais je reste personnellement attaché à
la rédaction initiale.

M. le président . Madame Jacquaint, êtes-vous d'accord
sur la proposition de rédaction du Gouvernement ?

Mme Muguette Jacquaint . Je suis prête à retirer le sous-
amendement n° 61 au profit de la rédaction proposée par
M. le ministre.

M. le président. Entendons-noua bien, madame Jac-
quaint ! M . le ministre vous suggère de modifier votre sous-
amendement, qui se lirait ainsi :

« Dans le premier alinéa de l'amendement n o 45, rem-
placer les mots : " et des programmes nationaux ", par les
mots : " des programmes et des principes d'organisation
nationaux " . »

Mme Muguette Jacquaint . Je rectifie le sous-
amendement n° 61 dans le sens proposé par le Gouverne-
ment.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 6 t tel qu'il vient d'être rectifié.

(Le sous-amendement, ainsi rectifié, n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 62.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 45.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 17 .

Article 19

M . le président . « Art . 19. - La mission de l'université est
d'assurer la transmission des connaissances, d'élargir le
champ du savoir par la recherche, de contribuer au progrès
économique et technique et d'oeuvrer au rayonnement de la
culture française dans le monde.

« Les établissements publics d'enseignement supérieur peu-
vent se voir confier, par l'Etat, la maîtrise d'ouvrage de

. constructions universitaires . Ils sont affectataires des
constructions ainsi réalisées . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nO5 46 et 19.
L'amendement n° 46 est présenté par M. Derosier, rappor-

teur ; l'amendement n° 19 est présenté par M . Hage,
Mme Jacquaint et les membres du groupe communiste et
apparenté.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le premier alinéa de l'article 19 . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 46.

M . Bernard Derosier, rapporteur . Après vérification, ces
deux amendements sont exactement identiques (Sourires),
puisqu'ils proposent tous deux de revenir au texte voté par
l'Assemblée nationale en première lecture.

La commission les a adoptés tous les deux.

M. le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint, pour soutenir l'amendement n o 19.

Mme Muguette Jacquaint . Après vérification, ce sont
bien les mêmes ! (Sourires.)

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
amendements ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de ia jeunesse et des sports . Avis favorable !
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M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements no " 46 et 19.

(Ces amendements sont adoptés.)
M. le président . Je suis saisi de deux amendements iden-

tiques, n os 47 et 24.
L ' amendement na 47 est présenté par M . Derosier, rappor-

teur ; l'amendement n° 24 est présenté par M . Hage,
Mme Jacquaint et les membres du groupe communiste et
apparenté.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer la deuxième phrase du deuxième alinéa de

l'article 19 . »
La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l 'amende-

ment ne 47.

M. Bernard Derosier, rapporteur. Il s'agit de revenir au
texte adopté par l 'Assemblée en première lecture.

M. le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint, pour soutenir l'amendement n e 24.

Mme Muguette Jacquaint, Même explication !
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-

nale, de la jeunesse et des sports. Avis favorable !

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n et 47 et 24.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n os 48 et 25.

L' amendement n , 48 est présenté par M . Derosier, rappor-
teur ; l'amendement nt 25 est présenté par M . Hage,
Mme Jacquaint et les membres du groupe communiste et
apparenté.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter l'article 19 par l'alinéa suivant :
« A l'égard de ces locaux comme de ceux qui leur sont

affectés ou qui sont mis à leur disposition par l'Etat, les
établissements d 'enseignement supérieur relevant du
ministre de l'éducation nationale ou du ministre de l'agri-
culture exercent les droits et obligations du propriétaire, à
l 'exception du droit de disposition et d'affectation des
biens . »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l ' amende-
ment n° 48.

M. Bernard Derosier, rapporteur. Même explication que
précédemment !

M. le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint, pour soutenir l'amendement ne 25.

Mme Muguette Jacquaint. Même explication !

' M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Favorable !

M. le présidant . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n° . 48 et 25.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. Id président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 19 , modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 19, ainsi modifié, est adopté.)

Article 21

M. le président . « Art . 21 . - Il est créé un conseil supé-
rieur de l ' éducation.

«Ce conseil exerce les attributions dévolues antérieure-
ment au conseil supérieur de l'éducation nationale et au
conseil de l ' enseignement général et technique, à l'exclusion
des attributions transférées au conseil national de l'enseigne-
ment supérieur et de la recherche par l ' article 21 quater de la
présente loi . Il donne des avis sur les objectifs et le fonction-
nement du service public de l ' éducation.

« II est présidé par le ministre de l'éducation nationale ou
suri représentant et composé de représentants des ensei-
gnanrs, des enseignants-chercheurs, des autres personnels, des

parents d'élèves, des étudiants, des collectivités territoriales,
des associations périscolaires et familiales, des grands intérêts
éducatifs, économiques, sociaux et culturels.

« Les représentants des enseignants-chercheurs sont élus
par les représentants des mêmes catégories élus au conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche.

« Les représentants des enseignants et des autres per-
sonnels sont désignés par le ministre de l'éducation nationale,
proportionnellement aux résultats des élections profession-
nelles, sur proposition des organisations syndicales les plus
représentatives du personnel ayant présenté des candidats à
ces élections.

« Les représentants des parents d 'élèves sont désignés par
le ministre de l'éducation nationale, sur proposition des asso-
ciations de parents d'élèves proportionnellement aux résultats
des élections aux conseils d ' administration et aux conseils
d 'école.

« Les représentants des étudiants sont désignés par le
ministre de l'éducation nationale, sur proposition des associa-
tions d'étudiants proportionnellement aux résultats des élec-
tions au conseil national de l'enseignement supérieur et de la
recherche.

« Le conseil comprend une section permanente et des for-
mations spécialisées.

« Le conseil suoérieur de l'éducation statuant en matière
contentieuse et disciplinaire se compose de douze conseillers
appartenant aux corps des enseignants, élus par leurs repré-
sentants à ce conseil.

« Les membres représentant les établissements d'enseigne-
ment privés siégeant au conseil supérieur de l 'éducation éli-
sent, pour la durée de leur mandat, six représentants qui siè-
gent, avec voix délibérative, au conseil visé au précédent
alinéa lorsque celui-ci est saisi d'affaires contentieuses et dis-
ciplinaires concernant ces établissements.

« Le conseil supérieur de l 'éducation nationale et le conseil
de l'enseignement général et technique sont maintenus en
fonction jusqu'à la date d'installation du conseil supérieur de
l 'éducation . »

MM. Hage, Mme Jacquaint et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n e 23,
ainsi rédigé :

« Après le septième alinéa de l'article 21, insérer
l ' alinéa suivant :

« Les représentants des enseignants et des autres per-
sonnels, des parents d'élèves, des étudiants visés aux
alinéas ci-dessus sont soumis aux mêmes modalités de
désignation au sein du Conseil de l'éducation nationale
institué dans chaque académie . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . II s'agit de préciser les moda-
lités de désignation des représentants dans les conseils définis
par l'article 22.

L'adoption conforme de l 'article 22 ne permettant pas de
revenir sur son contenu, les députés communistes tiennent
toutefois à souligner l'intérêt qu'ils auraient trouvé dans le
maintien des trois conseils pour la région Ile-de-France,
quitte à prévoir, comme ils le proposent, la possibilité de réu-
nions conjointes de ces conseils.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Derosier, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement . J'en prends d'ailleurs connaissance
à l 'instant.

Il doit y avoir, derrière cette proposition, quelque chose
qui va dans le sens des intérêts défendus par le groupe com-
muniste - pas forcément par le groupe socialiste !

Je m'en remets donc à la sagesse du Gouvernement . (Sou-
rires.)

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sparts . Le Gouvernement se
contentera de dire qu'il n'est pas favorable à cet amende-
ment . Il demande à l 'Assemblée de le rejeter. ..

M. Eric Raoult . C'est la sagesse obéissante !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . . . .sans aller plus loin
entre le groupe communiste et le groupe socialiste . (Sourires .)
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M. Robert Pandraud . Ce sont vraiment des godillots !
(Sourires.)

M. Bernard Derosier, rapporteur. Les chaussettes à clous,
vous connaissez quand même, monsieur Pandraud ! (Sou-
rires.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement no 23.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 21.
(L'article 21 est adopté.)

Article 21 bis

M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 21 bis.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 64, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l'article 23 bis
« Le rapport annuel des établissements publics locaux

d'enseignement qui rend compte, notamment, de la mise
en oeuvre et des résultats du projet d'établissement, est
transmis au représentant de l'Etat dans le département, à
l'autorité académique et à la collectivité territoriale de
rattachement . »

La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. ie ministre d'Etat, minia2re de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Il s'agit de supprimer
la référence faite à une loi antérieure, conformément à la
position que j'ai adoptée de manière constante dans ce débat.

Article 21 ter
M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Derosier, rapporterr. La commission n'a pas
M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 21 ter. examiné cet amendement présenté par le

	

Gouvernement,
mais, si je me réfère au débat que nous avons eu en première
lecture, je pense qu'elle aurait suivi le Gouvernement.Article 21 quinquies

M . le président . Le Sénat a supprimé l ' article 2l quin-
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 64.

quies. (L'amendement est adopté .)

Article 23
M . le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-

ticle 23 bis .

M. le président . « Art . 23. - L'inspection générale de
l'éducation nationale et l'inspection générale de l'administra-
tion de l'éducation nationale procèdent, en liaison avec les
services administratifs compétents, à des évaluations départe-
mentales, académiques, régionales et nationales qui sont
transmises aux présidents et aux rapporteurs des commissions
chargées des affaires culturelles du Parlement.

« Les évaluations prennent en compte les expériences
pédagogiques afin de faire connaître les pratiques innovantes.
L'inspection générale de l'éducation nationale et l'inspection
générale de l ' administration de l'éducation nationale établis-
sent un rapport qui est rendu public.

« Le ministre de l 'éducation nationale présente annuelle-
ment au conseil supérieur de l'éducation un rapport sur l'ap-
plication de la loi . Celui-ci est rendu public . »

M. Derosier, rapporteur, a présenté un amendement, n o 49,
ainsi rédigé :

« A la fin du deuxième alinéa de l 'article 23, après les
mots : " un rapport ", insérer le mot : " annuel ". »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Derosier, rapporteur. L'amendement n o 49
tend à revenir d'une façon partielle au texte adopté par l'As-
semblée nationale en première lecture puisque l 'on retrouve
dans l'article nouvelle rédaction de l'article 21 un certain
nombre de dispositions des articles 21 bis, 21 ter et 21 quin-
quies, ce qui explique leur suppression.

Le rapport des inspections générales doit être annuel . Il
nous semble nécessaire de le préciser.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et den sports . Je suis favorable à cet
amendement.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 49.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole' . ..
Je mets aux voix l'article 23, modifié par l ' amendement

no 49.
(L'article 23, ainsi modifié, est adopté.)

Article 23 bis

M . le président . « Art . 23 bis. - Le quatrième alinéa de
l'article 15-8 de la loi n o 83-663 du 22 juillet 1983 précitée est
complété par une phrase ainsi rédiôée

« Ce rapport, qui rend compte de la mise en oeuv re et des
résultats du projet d ' établissement, est transmis au représen-
tant de l ' Etat dans le département, à l 'autorité académique et
à la collectivité territoriale de rattachement . »

Article 24

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 24.
M. Derosier, rapporteur, a présenté un amendement, n o 50,

ainsi rédigé :
« Rétablir l'article 24 dans le texte suivant :
« Le comité national d'évalration des établissements

publics à caractère scientifique, culturel et professionnel
constitue une autorité administrative indépendante . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Bernard Derosier, rapporteur. Il s'agit du rétablisse-
ment du texte adopté par l'Assemblée nationale en première
lecture moyennant une amélioration rédactionnelle, à
laquelle, je pense, M. le ministre sera sensible.

M. le président . Que! est l'avis du Gouvernement ?

M. la ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunosse et des spot-ta . J'y suis sensible, mon-
sieur le président 's (Sourires.)

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n a 50.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'article 24 est ainsi
rétabli .

Article 26

M. le président . « Art. 26. - Les dispositions de la pré-
sente loi s 'appliquent à la collectivité territoriale de Mayatte
et aux territoires d'outre-mer, sous réserve des compétences
attribuées au territoire par la loi n° 84-820 du 6 sep-
tembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie fran-
çaise, modifiée par la loi n a 87-556 du 16 juillet 1987 relative
au transfert de la compétence du second cycle de l'enseigne-
ment du second degré au territoire de la Polynésie française,
et au territoire ou aux provinces par la loi n° 88-1028 du
9 novembre 1988 portant dispositions statuaires et prépara-
toires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie
en 1998.

« Les adaptations rendues nécessaires, notamment par l ' or-
ganisation particulière de ces territoires et de cette collectivité
territoriale seront déterminées par décret en Conseil d'Etat,
après consultation des assemblées locales compétentes . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 26.
(L'article 26 est adopté)
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Après l'article 27

M. le président . M. Hage, Mme Jacquaint et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 20, ainsi rédigé :

« Après l'article 27, insérer l'article suivant

« Les établissements d'enseignement privé bénéficiaires
de l'un des contrats prévus par la loi n o 59-1557 du
31 décembre 1959 précitée ne peuvent bénéficier des dis-
positions inscrites à l ' article 69 de la loi du 15 mars 1850,
à l'article 13-II de la loi n° 88-13 du 5 janvier 1988
d'amélioration de la décentralisation, ni de subventions
des collectivités publiques au titre de la loi du
25 juillet 1919.

« Les dispositions inscrites à l 'article 69 de la loi du
15 mars 1850 sont applicables à tous établissements privés
d ' enseignement secondaire technique ou général qui ne
bénéficient pas de l'un des contrats prévus par la loi
no 59-1557 du 31 décembre 1959 précitée, ainsi que les
dispositions prévues à l'article 5, alinéa 4, de la loi
n° 85-1469 du 31 décembre 1985, relative à la composi-
tion et aux attributions des conseils de l'éducation natio-
nale siégeant en formation contentieuse et disciplinaire et
mooifiant les lois n o 46-1084 du 18 mai 1946 et
n o 64-1325 du 26 décembre 1964 relatives au conseil
supérieur de l'éducation nationale. »

La parole est à M. Marcelin Berthelot, pour soutenir cet
amendement.

M. Marcelin Berthelot . Il s'agit de préciser la législation
en vigueur sur le financement de l'enseignement privé en évi-
tant les cumul. abusifs qui existent aujourd'hui.

On n'insistera jamais assez, monsieur le ministre d'Etat
Lors du débat au Sénat, vous avez d 'ailleurs fait état de
cumuls abusifs concernant le supérieur, et l ' argumentation
que nous avons développée en première lecture reste pleine-
ment valable.

Je préciserai que le Conseil d'Etat a, pour sa part, déjà
statué sur quelques exemples relatifs à l'enseignement tech-
nique privé et que ses décisions de l ' époque justifient pleine-
ment une nouvelle intervention du législateur si celui-ci ne
veut pas cautionner les abus qui ont existé et ceux qui proli-
fèrent actuellement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Derosier, rapporteur, La commission n'a pas
examiné cet amendement, qui tend à établir un nouvel
article.

Je rappelle, comme à propos de l'article 7, que l ' article 27
a été adopté conforme par le Sénat.

Nous avions, en première lecture, rejeté cet amendement
qui était un amendement à l'article 27 lui-même, considérant
que la question qu'il évoque est actuellement entre les mains
de la justice et qu'il importe de laisser le juge travailler.

M. Marcelin Berthelot . C'est aussi l'affaire du législa-
teur !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Monsieur le président,
pour des raisons que j'ai indiquées à l ' Assemblée et précisées
au Sénat, je propose de rejeter cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 20.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 28

M. le président . « Art. 28. - Des décrets en Conseil
d'Etat fixeront les conditions dans lesquelles les dispositions
de la présente loi seront appliquées aux établissements sco-
laires français à l'étranger, compte tenu de leur situation par-
ticulière et des accords conclus avec des Etats étrangers.

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 28.
(L'article 28 est adopté.)

Article 28 bis A

M. le président. « Art. 28 bis A. - Les décrets d 'applica-
tion relatifs au titre de psychologue de la loi n o 85-772 du
25 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre social,
seront publiés dans un délai de trois mois à compter de la
promulgation de la présente loi . »

M. Derosier, rapporteur, a présenté un amendement, n° 51,
ainsi rédigé :

« Supprimer l ' article 28 bis A . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Bernard Derosier, rapporteur. L'amendement n o 51
tend à supprimer l ' article 28 bis A, dont l'objectif est de faire
publier les décrets d'application relatifs au titre de psycho-
logue scolaire.

En première lecture, M . le ministre d'Etat nous avait
assurés que ces décrets d'application sortiraient incessament.
Nous faisons confiance au Gouvernement et je suis sûr que
l'Assemblée nationale suivra l'avis que j'exprime en adoptant
cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. la ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Je suis favorable à la
position diu rapporteur.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 51.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'article 28 bis A est
supprimé et l'amendement n o 22 de Mme Muguette Jacquaint
tombe .

Article 28 bis

M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 28 bis.
Je suis saisi de trois amendements identiques, nos 16, 52

et 21.
L'amendement n° 16 est présenté par le Gouvernement ;

l'amendement n° 52 est présenté par M. Derosier, rappor-
teur ; l'amendement n° 21 est présenté par M . 'Nage,
Mme Jacquaint et les membres du groupe communiste et
apparenté.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Rétablir l ' article 28 bis dans le texte suivant :
« La rémunération principale des fonctionnaires appar-

tenant aux corps des professeurs certifiés et assimilés, des
professeurs d 'éducation physique et sportive, des
conseillers principaux d'éducation, ainsi qu'au second
grade du corps des professeurs de lycée professionnel,
relevant du ministre de l'éducation nationale ou du
ministre de l 'agriculture comporte, outre la rémunération
afférente à leur grade et à l'échelon qu'ils détiennent
dans leur grade, une bonification de quinze points d ' in-
dice majoré soumise à retenue pour pension.

Les intéressés devront être parvenus au huitième
échelon de leur grade et être âgés de cinquante ans et
plus entre le 1 « septembre 1989 et le 31 août 1994.

« Cette bonification indiciaire n'est plus versée aux per-
sonnels mentionnés ci-dessus lorsqu ' ils accèdent à la
hors-classe, ni prise en compte pour déterminer le classe-
ment des intéressés dans la hors-classe . »

La parole est à M . le ministre d'Etat, pour soutenir l ' amen-
dement n o 16.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et dos sports . Cet amendement vise à
permettre que la revalorisation résultant des relevés de
conclusions positifs A l'issue des négociations puisse être
effectivement mise en oeuvre . On mesurera son importance et
on sinter-ogera sur les raisons qui ont pu conduire le Sénat
à supprimer l'article 28 bis.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur, pour
soutenir l ' amendement n° 52.

M. Bernard Carosier, rapporteur. Il s'agit de rétablir le
texte voté en première lecture.

M. le président . La parole est à M . Marcelin Berthelot,
pour soutenir l'amendement n° 21-

f
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M . Marcelin Berthelot Même observation, monsieur le
président 1

M . le président . La parole est à M . Robert Pandraud.

M. Robert Pandraud . Je souhaiterais que M. le ministre
d'Etat nous dise si uae telle disposition est bien de nature
législative, et non de nature réglementaire.

Normalement, les textes relatifs aux indices et aux bonifi-
cations sont pris par voie réglementaire, après avis du
Conseil supérieur de la fonction publique.

J'aimerais savoir pourquoi vous souhaitez intégrer dans la
loi cette disposition..

Je m'empresse d'ajouter que je ne suis pas contre et que
nous allons voter cette disposition. Mais je me demande si
c'est de bonne méthode législative.

M . François Hollande . Mazeaud fait des émules ! (Sou-
rires.)

M . le président . La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Il s'agit d'une bonifica-
tion qui n'est liée ni au grade ni à l'emploi . Elle ne peut
donc être prise que par voie législative.

Vous vous doutez bien, monsieur Pandraud, que, si j'avais
pu le faire par voie réglementaire, je l'aurais fait, car c'eût
été beaucoup plus simple, d 'autant que le fait d'intégrer une
telle disposition à un projet de loi d'orientation n'est pas
« esthétiquement » très recommandable !

M. Robert Pandraud. C'est vrai ! C'est pourquoi je vous
posais la question !

M. le ministre d'Ftat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . C'est parce qu'il était
impossible de faire autrement que nous avons procédé ainsi.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements r'O ° 16, 52 et 21.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. le président . En conséquence, l'article 28 bis est ainsi
rétabli .

Article 29

M . le président . « Art . 29. - Sont abrogés ia seconde
phrase du premier alinéa de l'article 2, l'article 6, l'article 9,
le premier alinéa de l'article 13, l'article 16 et le deuxième
alinéa de l'article 19 de la loi n° 75-620 du 11 juillet 1975
relative à l'éducation . »

M. Derosier, rapporteur, a présenté un amendement, n° 53,
ainsi rédigé :

« Dans l'article 29, supprimer les mots : " l'article 6 " . »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Bernard Derosier, rapporteur. Par cet amendement, il
s'agit de revenir au texte voté par l'Assemblée.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'AS ducation natio-
nale, de la jeunesse et des sparts . D ' accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 53.
(L'amendement est adopté .)

M. ie président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 29, modifié par l'amende-

ment n° 53.
(L'article 29, ainsi modifié, est adopté .)

Vote sur l 'ensemble

M . le président . Dans les explications de vote, la parole
est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Nous nous sommes déjà
expliqués à plusieurs reprises sur le sens de nos propositions
d'amélioration de ce projet de loi d'orientation . Si celui-ci ne
répond toujours pas, il nos yeux, aux besoins de formation
qui s ' expriment de plus en plus fortement dans le pays, nous
constatons néanmoins que nos efforts pour écarter du texte
les dispositions dangereuses n'auront pas été vains, puisque
quelques améliorations non négligeables y ont été apportées .

Toutefois, nos amendements tendant à améliorer encore ce
texte n'ayant pas été adoptés, le groupe communiste s'abs-
tiendra en deuxième lecture.

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, monsieur le
ministre d'Etat, mes chers collègues, le débat en deuxième
lecture sur ce texte a permis de bien montrer, d'une part, les
mesures novatrices qu'il contient et, d'autre pa.t, la grande
importance qui devra être accordée à la manière dont cette
loi sera appliquée . Je voudrais dire quelques mots sur ces
deux points.

Mesures novatrices : les instituts universitaires de forma-
tion des maîtres le sont assurément . Il s'agit d'une très
grande réforme, qui va entrer aujourd'hui dans les faits.
Enfin, vont être inscrites dans notre législation, et aussi dans
nos institutions, la possibilité et même la nécessité de donner
à tous les enseignants, de la maternelle à l'université, une
formation qui soit à la fois scientifique et professionnelle,
initiale et continue.

Mesures novatrices : ces nouveautés pédagogiques que sont
l'organisation de l'enseignement par cycles, la nouvelle
manière d'appréhender les programmes, les projets d'établis-
sement, l'attenthn accordée aux rythmes scolaires.

Mais il nous faudra veiller - et il nous faudra même nous
mobiliser pour cela, monsieur le ministre - à une bonne
application de cette loi . Vous avez dit tout à l'heure avec
beaucoup d'éloquence que les I .U .F .M. ne devaient pas être
purement et simplement la continuation des écoles normaies.
En effet, dans ce cas, où serait le changement ? Nous
voulons mobiliser toutes les ressources qui existent, dans les
écoles normales notamment, pour aller au-delà et pour faire
vivre dans les académies, dans les universités et aussi dans
ces antennes départementales, des établissements d'un type
nouveau où tous les maîtres de demain auront droit à cette
formation scientifique et professionnelle.

De la méme manière, il faudra absolument que la nouvelle
conception des programmes, en vertu de laquelle ces derniers
ne comprendront que les connaissances essentielles et donne-
ront une large place aux facultés d'adaptation sur le terrain,
c'est-à-dire dans la classe, soit mise en oeuvre.

De la même manière également, le projet d'établissement
ne devra pas être un simple cadre vide, se résumer à une
unique délibération annuelle par le conseil d'administration
d'un établissement. Au contraire, il devra permettre une véri-
table démarche pédagogique au niveau de l'établissement.

S'agissant de l'organisation par cycles, il y a deux manières
de la concevoir. On peut décider d'« étiqueter » cycle, d'ap-
peler cycle, deux ou trois années scolaires au sein desquelles
tout continuerait comme avant . On peut au contraire consi-
dérer - et c'est le pari qui est pris par ce texte - que la
réorganisation de l'enseignement a pour objet de donner
consistance à ces cycles, c'est-à-dire de donner à chaque
jeune la chance de réussir à l'école.

M . Alain Bonnet . Très bien !

M: Jean-Pierre Sueur. En un mot, nous voulons, mainte-
nant que cette loi va être votée, la faire entrer dans les faits,
non par goût de la novation pédagogique dans l'absolu, mais
parce que nous savons bien que c'est l'une des conditions
pour faire que l'école soit celle de la réussite pour chaque
enfant.

Notre conception démocratique et républicaine de l'école
est la suivante ; l'école ne réussit que si elle permet à chaque
enfant, quel qu'il scit, d'aller jusqu'au bout des chemins de
l : -éussite . (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M . le président. La parole est à M . Pascal Clément.

M . Pascal Clément . Monsieur le président, monsieur le
ministre, je voudrais pour ma part ajouter quelques mots à ce
débat, sans pour autant me laisser aller à présenter des voeux
pieux comme M . Sueur. Qui pourrait ne pas souscrire à vos
déclarations finales, monsieur Sueur ?

Le groupe U.D.F. souhaiterait faire deux remarques sur ce
texte.

M. Alain Bonnet . Vous êtes tout seul !



LViT	 I-~VVLIYIVLLL 1 . /11 IV I V/1 LL	
L-	/ niY VL VV J JV ILLLI I JVJ

M. Pascal Clément . D'abord, monsieur le ministre,
comme tous vos prédécesseurs sans exception, vous n'avez
pas résisté à la tentation d'avoir votre réforme. On me per-
mettra, à cette heure, de rappeler un souvenir personnel . (Ah !
sur les bancs du groupe socialiste !)

M. François Hollande. Enfin, une révélation !

Mme Ségolène Royal . Quelque chose de croustillant !
(Sourires.)

M. Pascal Clément . Je me souviens, alors que j'étais rap-
porteur d'une commission d'enquête sur la langue française,
avoir dit au regretté Alain Savary, qui était en face de moi
comme représentant du groupe socialiste : monsieur le
ministre - car il avait été ministre sous !a IV e République - si
par hasard, demain, vous étiez ministre de l'éducation natio-
nale, vous feriez à votre tour votre réforme . L'ensemble de la
commission d'enquête déplorait en effet cette succession de
réformes. Et M. Savary de me répondre : « Oh ! s'il m ' arri-
vait un malheur pareil, comptez sur moi pour ne pas en faire
autant ! » On connaît la suite . (Sourires.)

Mme Ségolène Royal. Et Monory ?

M. Pascal Clément . Monsieur le ministre, vous faites
comme tous vos prédécesseurs, et c'est bien dommage.

La philosophie de notre groupe, qui est maintenant l'un
des axes de nos propositions aux Français pour les années à
venir, est d 'essayer d'aller vers une véritable décentralisation
de l ' enseignement. Alors que vous avez eu la paternité de la
décentralisation des institutions, vous vous arrêtez net,
comme intimidés, impressionnés par cette poussée en avant,
alors qu'il aurait fallu continuer jusqu'au bout de cette
logique qui voudrait qu'on laisse maintenant les différents
niveaux d'enseignement aux collectivités, qu ' elles soient com-
munales, départementales ou régionales . Ainsi, on aurait fini
par achever cette décentralisation inéluctable et on ne déplo-
rerait plus ces « 800 000 fonctionnaires, qui sont plus nom-
breux que l'Armée rouge » . Or, voilà le genre de truismes et
de vérités premières qu'on se plaît encore à répéter.

Cependant, on n'a pas pour autant engagé les actions
nécessaires pour réformer cette situation . Une fois de plus,
cela prouve à l'évidence que notre pays est coincé . Il est
coincé dans des intérêts catégoriels, et parfois dans des
intérêts partisans.

Au contraire, à l'horizon du )(XI. siècle, il faudrait essayer
de dépoussiérer l'éducation nationale qui n'a pour finalité
que l'enfant, que la réussite scolaire ; et sur ce point, je suis
proche de M . Sueur.

La réussite scolaire n'est pas téléguidée de Paris, elle est
téléguidée du plus proche de l 'enfant, c'est-à-dire de la com-
mune, du département, de la région.

M. Guy Bitche. Ça nous mène où, tout ça ?

Mme Ségolène Royal . Pitié pour les enfants !

M. Pascal Clément . Quant à ceux qui font des signes de
dénégation, ils verront qu'avant longtemps les Français récla-
meront cette réforme et l ' obtiendront . Je suis convaincu pour
ma part qu'elle sera un grand renouveau pour le niveau sco-
laire de nos enfants, pour le niveau universitaire de nos étu-
diants et, donc, pour le niveau de notre pays tant sur le plan
économique que sur celui de 'a dignité.

Voilà, monsieur le président, les quelques mots d'explica-
tion de vote qu'au nom de mon groupe, j ' ai eu l'honneur de
présenter devant l'Assemblée. (Applaudissements sur les bancs
du groupe du Rassemblement pour la République.)

Mme Ségolène Royal . Bonjour les dégâts !

Plaideurs députés du groupe socialiste . Et quel est
votre vote ?

M. I . président . La parole est à Mine Michèle Anion
Marie.

Mme Michèle Alliot-Marie . Monsieur le ministre, ce
débat m'aura au moins permis de constater une certaine
avancée ; avancée au niveau du vocabulaire et peut-être au
niveau de la pensée . C'est avec un vif plaisir que j'ai entendu
reprendre des thèmes que j ' avais eu l 'occasion de développer
voici à peu près deux ans.
' Ainsi, M. Sueur, tout à l ' heure, parlait de la réussite pour
chaque jeune. Pour ma part, j'ajoutais généralement « en
fonction de ses goûts et de ses aptitudes » .

De même a été reconnu le rôle des parents ; c'est une
avancée.

Le thème de l ' assouplissement des structures a également
été repris . Cet assouplissement est nécessaire afin de per-
mettre à l'éducation nationale de s'adapter à l ' évolution de
notre pays et aux grands enjeux.

C'est vrai, le vocabulaire est en train de changer au minis-
tère de l'éducation nationale et au parti socialiste . Même la
pensée semble également changer. Toutefois, ce n'est pas
tout, il faut également passer à l'action.

M. Yves Dolto . C ' est ce qu 'on fait !

Mme Michèle Alliot-Marie . Je ne reviendrai pas sur ce
qui a été dit et très bien dit par Alain Juppé lors du débat en
première lecture, mais je rappellerai simplement que la Lettre
à tous les Français annonçait que l'éducation nationale allait
être une grande priorité du septennat, . ..

M. Jean-Pierre Sueur. C'est le cas !

Mme Michèle Alliot-Marie . . . . ce dont je me réjouissais.
Je regrette donc qu'aujourd'hui cette deuxième lecture se

passe un peu à la sauvette (Protestations sur les bancs du
groupe socialiste), à une heure tardive . ..

M. Gay Bêche . Où sont vos amis ? Où sont vos amende-
ments ?

Mme Michèle Alliot-Marie . . . . et que nous n'ayons mis
que deux heures pour discuter d'un texte qui engage l'avenir,
notamment celui de nos enfants.

Je comparerai à ces enjeux de l'avenir, qui sont finalement
ceux de l'ensemble des jeunes de notre pays et ceux de la
France dans la compétition internationale, le vague d'un cer-
tain nombre de propositions.

Oui, monsieur le ministre d'Etat, l'éducation nationale a
besoin d'une novation pour permettre la réussite de chaque
jeune.

M. Alain Bonnet. C'est ce qu'on fait !

M. Guy Bêche . Tiens, une rénovatrice !

Mme Michèle Ailiot-Marie . Pour cela, il faut des propo-
sitions concrètes et pas simplement de vagues intentions
exprimées dans un texte dont tout le monde a souligné le
flou.

Alors, monsieur le ministre d'Etat, il faudra faire encore un
petit effort si vous voulez qu 'un jour nous votions votre
texte . (Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

M. François Hollande . On ne le veut pas

M. le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . Monsieur le président,
mesdames, messieurs les députés, je voudrais d 'abord remer-
cier Mme Jacquaint qui a indiqué que le groupe communiste
s'abstiendrait sur ce texte. J'aurais certes souhaité un acte
plus positif, néanmoins je tiens à saluer ce geste.

Monsieur Clément, j'ai du mal à saisir la logique de votre
propos . Vous avez dit que chacun de mes prédécesseurs avait
voulu y aller de sa réforme . Mais vous avez sûrement
remarqué que, depuis 1958, cette maladie, selon vous perni-
cieuse, a saisi plus de ministres appartenant à votre majorité,
désormais opposition, qu'à celle à laquelle j' appartiens.

M. Pascal Clément . Je n'ai pas fait d'exception !

M. François Hollande . C'est pour ça qu'il est venu tout
seul !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
rude, de la Jeunasse et des sports . Ce pourrait être sim-
plement un argument arithmétique autant que politique.

Mais ce qui m 'a frappé, c'est que, après avoir commencé
votre propos en me reprochant d'avoir voulu faire à mon
tour ma réforme, vous l'ayez terminé en disant qu'on nous
réclamerait une réforme ! (Rires sur les bancs du groupe socia-
liste .) J ' ai beaucoup de mal à saisir la logique de votre inter-
vention . Vous auriez peut-être dû la préparer davantage, en
tout cas d'un point de vue formel . (Rires et applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Pascal Clément . C'était pourtant très logique ! D ' ha-
bitude, monsieur Jospin, vous comprenez plus vite 1



M. Jean-Pierre Sueur. Ce n'est pas une réforme, c'est un
changement !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . J'y viens, monsieur
Sueur !

Pourtant j'avais bien précisé, au début même de cette dis-
cussion, en première lecture à l'Assemblée nationale, qu'il ne
s'agissait pas d'une réforme de plus, qu'il ne s'agissait pas
d'une « réforme Jospin » . D'ailleurs, je me suis exprimé
publiquement sur ce point.

Cette loi est une loi d'évolution, qui part d'un certain
nombre de problèmes concrets du système éducatif et qui
s ' efforce de suggérer des orientations ou des mesures pour y
répondre. Il ne s 'agit donc en rien d'une réforme du système
éducatif français. II s'agit seulement d'une série de mesures
constructives pour le faire évoluer dans les faits.

Madame Alliot-Marie, je me réjouis que vous considériez
que notre pensée a évolué ; encore que, moi, j'y voir de la
constance. En effet, la réussite pour les jeunes a toujours été
pour nous un thème constant et nous avons toujours été
attachés au rôle des parents . Il est ami que le projet de loi
fait faire des pas en avant . Et s'il s 'agit de thèmes auxquels
vous étiez attachée, cela prouve que l 'on peut s ' entendre sur
un certain nombre de questions de ce type.

Nous sommes, nous aussi, favorables à l'assouplissement
des structures, à condition que ce soit un véritable assouplis-
sement des structures à l'intérieur du service public de l 'édu-
cation et non je ne sais quelle compétition libérale entre ces
structures.

Puisque vous semblez considérer, sur plusieurs points, que
la pensée aurait évolué dans le bons sens - ou, en tout cas,
irait dans le bon sens - et que vous vous interrogez sur les
moyens pour mener notre action en faisant référence à la
Lettre d tous les Français que le Président de la République
avait écrite lorsqu'il était candidat pour son second sep-
tennat, je vous rappelle que cette lettre, qui contenait peu de
chiffres, prévoyait pour l'éducation nationale 15 milliards en
mesures nouvelles sur quatre ans . Or le budget de 1989 et,
j'espère bien, celui pour 1990 - l'arbitrage a été rendu en ce
sens au début de l'année par le Premier ministre - ont
dégagé 12 milliards de mesures nouvelles pour les deux pre-
mières années . C'est-à-dire que nous sommes sur une pente
qui doit nous conduire à un chiffre supérieur à l'engagement
du Président de la République.

Les idées vous conviennent, l'action est supérieure à nos
engagements : j ' attends donc le vote du groupe du R .P.R. ou
à tout le moins son atestention, sinon il s'agirait d'une autre
forme d ' illogisme ! (Sourires .)

J 'en termine en répondant à M . Jean-Pierre Sueur.

M . François Hollande . Il a gardé le meilleur pour la fin
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-

nale, de la jeunesse et des sports . J'ai trop souvent dit,
mesdames, messieurs les députés, qu'il fallait se garder de
l'esprit français qui consiste à croire que, lorsqu'on a fait une
loi, on a réglé les problèmes ...

M . Pascal Clément . C ' est bien cela !

M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports . - au contraire, j ' ai
affirmé dans mon intervention liminaire que ce qui est essen-
tiel, c'est la démarche qu 'ouvre cette loi, les évolutions
qu'elle sanctionne ou celles qu'elle permet - pour ne pas par-
tager le propos de M . Sueur : c'est l'application de cette loi
qui sera essentielle,

Nous avant fait notre travail . Certes, il reste à aller devant
le Sénat, puis à . revenir devant l'Assemblée, mais nous savons
que nous arrivons presque au terme de cette discussion et
que le texte ne pourra guère être changé . Donc, nous avons
fait notre devoir, nous de gouvernants, vous de législateur . Il
est absolument essentiel - et les moyens dégagés en faveur de
l'éducation doivent y pousser - que les aéteurs et les parte-
naires de l'école se saisissent désormais de ce texte pour le
faire vivre, pour sa réussite, surtout pour la réussite des
enfants et, plus encore, pour celle du système éducatif
français . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . Je mets aux voix l'ensemble du projet de
loi.

(L'ensemble du projet de loi est adopté.)
(Applaudlssernents sur les bancs du groupe socialiste.)

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M . Georges Hage . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président . La parole est à M . Georges Hage, pour
un rappel au règlement.

M . Georges Hage . Il sera bref, monsieur le président.
Je vous rappelle qu'il y a un mois j'avais appelé l'attention

de l'Assemblée sur la situation, dans cette maison, d'un per-
sonnel intérimaire employé en permanence. Je voudrais dire
à ce moment de la session extraordinaire qu ' il serait mal
venu et mal reçu que la période de vacances qui s'annonce
voie le non-renouvellement de leur contrat alors que doivent
s'ouvrir et se développer des négociations prenant leurs droits
en compte . (Applaudissements sur les bancs du groupe commu-
niste.)

M. le président . Mcasieur Hage, je vous signale que les
questeurs entendent demain les représentants syndicaux.
Cette réunion était déjà prévue.

M. Georges Hage . J ' en suis fort aise . C'est d'ailleurs pour
cela que j'ai fait ce rappel au règlement.

3

AMNISTIE

Discussion, en lecture déeinitive, d'un projet de loi

M . le président . M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre ls lettre suivante

« Paris, le 3 juillet 1989.

« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du
projet de loi portant amnistie, adopté par l'Assemblée
nationale en nouvelle lecture dans sa séance du
30 juin 1989 et rejeté par le Sénat dans sa séance du
3 juillet 1989.

« Conformément aux dispositions de l'article 45,
alinéa 4, de la Constitution, je demande à l'Assemblée
nationale de bien vouloir statuer définitivement.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assu-
rance de ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion, en
lecture définitive, de ce projet de loi (n os 867, 868).

La parole est à M . Jean-Pierre Michel, .rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

M . Pascal Clément . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président . Je viens de la donner à M . le rapporteur.
Vous l'aurez après, monsieur Clément.

M . Pascal Clément . Après, il sera trop tard !

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. Cela vous évitera,
monsieur Clément, de laisser au Journal officiel des traces qui
risqueraient de nuire à votre carrière . Car un rappel au règle-
ment à minuit . ..

M . Pascal Clément . Ridicule !

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. Mes chers collègues,
nous sommes saisis en dernière lecture par le Gouvernement,
en application de l'article 45, alinéa 4, de la Constitution, du
projet de loi d'amnistie.

Vous vous souvenez qu'en première lecture nous avons
adopté ce projet de loi qui concernait l'amnistie en Guade-
loupe . Par amendements, nous avons ajouté la Mart i nique et
réglé le sort des objecteurs de conscience . Nous avons égale-
ment accepté un amendement de M . Delattre qui limitait
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cette amnistie en Guadeloupe et en Martinique à toutes les
infractions qui ne sont pas des crimes ou des attentats contre
les forces de l'ordre.

Le Sénat, saisi en première lecture, a rejeté successivement
tous les articles de cette loi d'amnistie . La commission mixte
paritaire qui a é té réunie n'a donc pas pu aboutir.

En deuxième lecture, nous avons donc repris fort logique-
ment le texte que nous avions adopté en première lecture.
Nous avons toutefois, par amendements, étendu à la Corse
l'amnistie dont bénéficieront les Antilles françaises, et nous
avons également essayé de régler le cas des dix de Renault,
en adoptant un amendement que j'avais présenté.

Comme on pouvait s'y attendre, en seconde lecture, le
Sénat a rejeté successivement tous les articles du texte de loi,
ceux qu ' il avait déjà rejetés une première fois et ceux que
nous avions ajoutés en deuxième lecture.

M. Alain Bonnet. Le Sénat est conservateur !

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. A ce stade de la pro-
cédure, compte tenu de l'échec de la commission mixte pari-
taire et du fait que le Sénat a repoussé tous les articles du
texte, la commission des lois, au nom de laquelle j 'ai l'hon-
neur de rapporter devant vous ce soir, ne peut que vous
demander d'adopter en lecture définitive le texte que nous
avons adopté vendredi dernier, sans que nous puissions
amender en aucune façon . (Applaudissements sur tes bancs du
groupe socialiste .)

Rappel au règlement

M . le président. La parole est à M . Pascal Clément, pour
un rappel au règlement.

Sur quel article vous fondez-vous, mon cher collègue ?

M. Pascal Clément . Sur l'article 58, monsieur le prési-
dent.

Mais écoutez plutôt ; peut-être, la prochaine fois, me
donnerez-vous la parole lorsque je la demande . Il ne suffit
pas d'être sec : encore faut-il essayer de comprendre ce qui
se passe dans l'hémicycle !

M. Alain Bonnot . Restez poli !

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. Et confraternel !

M. Pascal Clément . C'est la deuxième fois que vous me
rappelez à l'ordre, monsieur le président, et je trouve cela un
peu étonnant . Je suis surpris que nous continuions nos tra-
vaux après minuit alors que nous aurons peu de travail
demain matin, et que nous finirons probablement avant midi.
Je ne vois pas l'intérêt de faire siéger l'Assemblée au-delà de
minuit . J'eusse aimé le dire avant le début de l'examen du
projet de loi d'amnistie, que nous aurions fort bien pu
reporter à la séance de demain matin.

Mme Ségolène Royal . M. Pandraud aurait été déçu !

M . Bernard Schrelner (Yvelines) . I! est venu pour ça !

M . Pascal Clément . Voilà pourquoi j 'avais demandé la
parole avant que M . ie rapporteur ne commence à parler.
J'espère, monsieur Michel, que vous regrettez votre remarque.

M . le présidant . Monsieur Clément, si je ne vous ai pas
donné la parole tout à l'heure, c'est pane que je l'avais déjà
donnée à M. Michel.

Vous êtes un vice-président aussi avisé que moi : vous
auriez certainement fait la même chose.

M . Pascal Clément . Sûrement pas I

Reprise de la discussion

M. le président . La parole est à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M Pierre Arpaillange, garde des sceaux, ministre de la
justice. Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, le projet de loi portant amnistie revient devant vo-
en dernière lecture dans l'état exact où vous l'avez adopté
vendredi dernier.

Le Sénat, cet après-midi, ne s 'est pas résolu à apporter à ce
texte sa contribution et l'a rejeté à la majorité . Le moment
est venu, ce soir, pour l ' Assemblée de se prononcer définiti-
vement .

Je me suis expliqué de. manière détaillée lors des deux pré-
cédentes lectures sur la nature et la portée des différentes
dispositions du projet. Trois d'entre elles sont particulière-
ment significatives de la volonté d ' apaisement qui caractérise
largement la politique du Gouvernement.

D'abord, l'amnistie des faits en relation avec les événe-
ments de la Guadeloupe ; ensuite, l ' amnistie des faits commis
en relation avec une entreprise tendant à modifier le statut
de la Corse, pourvu que les faits soient antérieurs au
14 juillet 1988 et ne constituent pas ce que l'on appelle géné-
riquement des crimes de sang : enfin, la disposition qui, en
complétant l'article 15 de la loi d'amnistie du 20 juillet 1988,
doit favoriser une solution au problème posé par les dix de
Renault.

Je vous demande ce soir de confirmer votre vote de ven-
dredi dernier. (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Georges Hage.

M. Georges Hage . Monsieur le président, monsieur le
garde des sceaux, monsieur le ministre de l'intérieur, au
terme de ce débat, je veux dire simplement la satisfaction des
députés communistes pour l'amnistie des indépendantistes
guadeloupéens, à quoi s'est ajoutée l'extension de 1"amnistie
aux infractions commises en Corse avant le 14 juillet 1988 à
l 'occasion d'événements politiques et sociaux.

L'adoption d'une disposition en faveur des salariés pro-
tégés visant à leur ouvrir une possibilité de réintégration est
un pas en avant à mettre au compte des luttes tenaces et
massives . ..

M . François Hollande . N ' exagérez pas !

M. Georges Hage. . . . qui se développent en France en ce
moment pour le triomphe de la justice, le respect de la
liberté et des droits de l'homme, à mettre au compte notam-
ment des luttes qui furent menées pour corriger l'injustice
commise à l'encontre des dix de Renault.

Il ne s'agit pas pour ceux-ci d'amnistie, puisqu'ils sont déjà
amnistiés, mais de leur droit à reprendre normalement leur
poste de travail . Une avancée juridique s ' est produite. Elle
aurait pu, elle aurait dû être complétée sur un point : viser
les faits commis après la loi du 20 juillet 1988 et être portée
jusqu 'au 14 juillet 1989 . C'était la condition pour que la dis-
position soit réellement une mesure d'amnistie.

En tout état de cause, le texte, s ' il franchit l'obstacle poli-
tique du Conseil constitutionnel, permettra aux salariés injus-
tement licenciés d'être réintégrés . Ce serait à l'employeur de
faire la preuve que la réintégration d'un délégué entraînerait
pour lui un sacrifice patrimonial ou d'ordre personnel . Si
cette situation est imaginable dans le cas d ' une petite entre-
prise, elle est exclue dans une entreprise anonyme employant
des milliers ou des dizaines de milliers de salariés, comme
c ' est le cas de la Régie nationale des usines Renault.

Si un pas en avant a été fait, il ne saurait pour autant créer
l'illus;on. Pour les députés communistes, le droit ne sera
assuré que le jour où les dix de Renault auront retrouvé leur
travail.

Monsieur le garde des sceaux, je continue de m ' interroger
sur ce refus entêté, qui n'a d'égal que le nôtre, de la réinté-
gration des dix dans leur entreprise.

Répondrez-vous ce soir à la question que je vous ai posée
vendredi dernier et que j 'avais déjà pesée, au cours d'une
séance de questions du mercredi, à M . le ministre des
affaires étrangères 7 On peut la formuler de trois manières
différentes . Choisissez celle qui vous convient le mieux, mais
répondez-moi, monsieur le garde des sceaux, car vous vous y
étiez engagé la dernière fois.

Lors des questions au Gouvernement, j'ai interrogé le
ministre des affaires étrangères au sujet de deux militants
éminents du parti communiste turc qui sont emprisonnés et
torturés au mépris de toutes les conventions internationales et
du respect des droits de l 'homme, alors que la Turquie sou-
haite entrer dans la C .E .E. Je lui ai demandé si on pouvait
établir un lien entre cette tiédeur de l'action de la France,
pays des droits de l 'homme qui fête le bicentenaire de la
Révolution, et ce refus de réintégrer les dix de Renault.
(Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour
la République.)
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La deuxième façon de poser la même question, je l'ai uti-
lisée vendredi dernier . Elle s'inspire d'une certaine casuis-
tique. La voici : « Que penseriez-vous d'un procurateur de
Judée - nommé Ponce Pilate - qui, disposant d'un pouvoir
de clémence, ne libérerait que Barabbas ? »

Mais je peux la poser d'une troisième manière . Alors que
la loi rend possible la réintégration des dix, alors qu'une
majorité politique s'est enfin dégagée pour l'obtenir, alors
que la morale due au respect des travailleurs exigerait qu ' on
les protégeât contre le mépris et la vindicte patronale qui !es
attendent s ' ils ne sont pas réintégrés, l'impossibilité de les
voir réintégrés ne relève-t-elle pas tout simplement de la vigi-
lance qu'exerce dans notre pays une certaine j ustice de
classe ?

. M. Eric Raoult . I1 faut les nommer au Conseil écono-
mique et social !

Mme Ségcléne Royal . Comme c'est intelligent !

M. le président . La parole est à M. Robert Pandraud.
M . Robant Pandraud. Monsieur le garde des sceaux, nous

allons donc devoir nous prononcer définitivement sur votre
projet de loi d'amnistie, profondément étendu par l'adoption
d 'amendements parlementaires.

Je m ' étais quelque peu étonné, lors de la précédente lec-
ture, que vous vous en remettiez à notre sagesse sur des
points particulièrement importants.

M . Guy Bâche . Le Parlement fait la loi !

M. Robert Pandraud . Je m'étais demandé, dans cette
affaire qui met en jeu de très grands principes et qui peut
avoir des conséquences graves, quelle était la position du
Gouvernement. Vous avez été convent puisque vous venez de
nous dire que vous partagez entièrement la thèse de l'am-
nistie telle qu ' elle a été entérinée lors de la précédente lec-
ture ; c 'était une précision qu'il fallait apporter.

Je voudrais vous poser quelques questions simples.
Vous avez dit et répété que les auteurs de crimes de sang

n ' étaient pas amnistiables et ne seraient pas admistiés . Vous
avez tout à fait raison . Mais vous av . z ajouté, sans doute
avec un certain sourire, que les enquêtes, les recherches et les
investigations allaient se poursuivre. Vous connaissez mieux
que personne les difficultés que rencontrent la magistrature
et les services de sécurité e :. Corse pour ne pas savoir que la
nouvelle loi d ' amnistie va les décourager et les démotiver
encore plus . Les recherches risquent donc fort dêtre infruc-
tueuses.

M. Alain Bonnet . Qu'en savez-vous ?

M. Robert Pandraud . Je me place dans l'hypothèse, la
plus optimiste, où l'engagement a été pris par les leaders des
organisations dissoutes qui se sont livrées à des attentats ter-
roristes d'abandonner leur combat . Mais pensez-vous que
tous les membres de ces organisations, qu'ils soient incarcérés
dans des établissements pénitentiaires ou qu'ils soient tou-
jours en liberté, partagent l'opinion de leurs chefs ? Croyez-
vous que des hommes souvent jeunes, marginalisés, intellec-
tuellement faibles ou dévoyés, sans travail et sans formation
professionnelle, vont laisser leurs explosifs et leurs armes au
vestiaire 7

Vous le savez bien, rnnnsieur le garde des sceaux, les terro-
ristes trouvent toujours en face d'eux des complices plus
durs, plus violents, plus maximalistes, qui les accusent de tra-
hison ou de collusion . Pour paraphraser un mot célèbre, je
dirai que le terrorisme finit par dévorer ses propres enfants.

Ne craignez-vous pas aussi que les mesures que vous nous
proposez ne se traduisent par une recrudescence des règle-
ments de comptes et par des difficultés supplémentaires dans
l ' obtention de témoignages ? Vous le savez bien, certains
détenus n'ont pu être interpellés qu'à la suite d'enquêtes dif-
ficiles et longues . Les forces de police et de gendarmerie ont
été considérablement aidées par des déclarations plus ou
moins spontanées . Les motivations sont très différentes . Elles
vont de la volonté rte concourir à l ' action de la justice et du
patriotisme aux rivalités sentimentales ou financières . Il n ' en
reste pas moins que l'amnistie et la libération des détenus
peuvent faire peser de très grands risques sur les personnes
qui ont témoigné à charge.

Je ne sais pas non plus comment vous allez distinguer la
criminalité terroriste de la criminalité de droit commun ; les
méthodes, les techniques sont souvent les mêmes . L ' intimida-

Lion d'un enseignant métropolitain est-elle le résultat d ' une
action politique visant à la « corsisation » des emplois
publics ou est-elle due à je ne sais quel conflit de voisinage
ou à la manière dont cet instituteur exerce son métier? Le
plastiquage de tel ou tei commerçant est-il une action poli-
tique ou le moyen de fausser le jeu de la concurrence ? Est-
ce l'entreprise terroriste qui va définir le caractère politique
de tel ou tel délit ?

En dehors des Caraïbes et de la Corse, comment et au
nom de quelle logique pourrez-vous refuser cette amnistie au
Pays basque, voire à la Bretagne ? Ne craignez-vous pas la
contagion ?

Le vote de ce projet de loi nous pose à tous des problèmes
de conscience graves . Il nous appartient, comme pour les lois
pénales, de bien en étudier les conséquences . En la matière,
nulle directive de groupe, nulle discipline de parti ne peut
nous faire échapper à notre responsabilité personnelle et je
comprends très bien les motivations de chacune et de chacun
d'entrt; nous, quelle que soit sa position.

Quand à nous, inquiets de la montée des périls - vols
d ' explosifs non élucidés entre La Rochelle et Pointe-à-Pitre,
plasticage de la voiture du secrétaire général de la F.E .N. de
Cosse-du-Sud, annoncé ce matin par les radios -, inquiets de
ne pas avoir reçu de réponse aux questions que nous avions
posées, nous voterons contre votre projet de loi . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique.)

M . le président. La parole est à M . Pascal Clément.

M. Pascal Clément . Monsieur le garde des sceaux, le
groupe U.D.F. n'est pas contre l'amnistie . La preuve en est
que, lorsque le Gouvernement a interrogé par voie référen-
daire les Français sur les accords de Matignon, qui compor-
taient eux aussi une amnistie, I'U .D.F. a appelé à voter en
faveur de ce référendum . Mais, à l'époque, tous les Français
pouvaient constater qu' il y avait une contrepartie à l ' amnistie.

A l'origine, ce texte ne concernait que la Guadeloupe.
Nous avons balancé entre deux hypothèses.

La première consistait à penser que cette amnistie corres-
pondait à une contrepartie, à un accord avec certains terro-
ristes guadeloupéens, qu'il n'était pas bon ni utile que la
France connaisse ; il fallait faire confiance au Gouvernement.

La seconde hypothèse, que nous retenons finalement,
consistait à penser qu ' il n'y avait pas de contrepartie. En
effet, nous avons vu cette loi devenir peu à peu contagieuse.
Elle a concerné la Guadeloupe, puis la Corse, puis pour les
objecteurs de conscience et, pour couronner le tout, les dix
travailleurs qui avaient commis des exactions chez Renault.

Mme Muguette Jacquaint. Encore heureux !

M. Pascal Clément. Encore heureux, pour reprendre l'ex-
press'on que j'entends, que grâce à l'oppositon nationale
l ' amnistie n'ait pas été étendue aux délinquants des fausses
factures électorales ! (Exclamations sur plusieurs bancs du
groupe socialiste .)

M. François Hollande . Sans doute préféreriez-vous les
amnisties fiscales ?

M. Pascal Clément . La contagion était telle qu'il en allait
même de l'honneur du Parlement français.

Dans cette araire, monsieur le garde des sceaux, nous
n'avons pas, au niveau de notre groupe, à choisir entre la
dureté de coeur et le pardon - ce n'est plus la question.
Celle-ci consiste à se demander si l'on rend aux agents de
l'Etat confiance en eux-mêmes, si l'on pense que le texte est
utile pour les populations des îles ou territoires concernés.
Va-t-on désespérer ou plutôt ne pas encourager la police -
ainsi que l'a rappelé encore Robert Pandraud ?

Nous e .,iaérons qu ' il y a là un risque énorme de voir
une amnistie galvaudée - non préparée par un plan gouver-
nemental, qui aurait pu, en effet, comporter une telle
amnistie !

Nous déclarons que nous ne voterons pas ce texte mais, ce
faisant, nous respectons, bien entendu, les élus qui, parmi
nous, appartiennent à tel ou tel département . ..

M. Alain Bonnet . Ils vont être divisés . ..

d, . Pascal Clément . Qu'ils veuillent appuyer les efforts
du Gouvernement dans ce sens, tout le monde le com-
prendra .



S'agissant de la position globale de notre groupe, nous ne
pourrons, d'aucune espèce de manière, joindre nos voix à un
pardon sans contrepartie . (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste./

M. Eric Raoult. Très bien !

M. François Hollande . Raoult a trouvé son rôle. (Sou-
rires.)

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur. Courage, fuyons !

M . Re président. La discussion générale est close.
la parole est à M. le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . A cette heure tai1dive, je répon-
drai brièvement.

M. Hage m'a interrrogé sur l'amnistie de ceux que l 'on
appelle les « dix de Renault », mais je ne pense pas que ses
questions soient en rapport direct avec l'objet de notre dis-
cuscion ce soir, beaucoup plus limitee qu'il ne lui parait.

Nous n'avons pas, en effet, en troisième lecture la possibi-
lité d'adopter n'importe quel texte sous forme d ' amendement.

Mme Muguette Jacquaint. On aurait pu le faire en
deuxième lecture ?

M. le garde des sceaux. C'est vrai . ..
M. Pasqua m'a demandé . . . (Rires sur les bancs du groupe

socialiste.)

M . Robert Pandraud. Serait-ce un lapsus ? (Sourires.)

M . le garde des sceaux . Pardonnez-moi, mais . ..

Plusieurs députés du groupe socialiste . Ce n ' est pas
grave . Ce n'est pas une insulte ?

M . Robert Pandraud . Curieux lapsus . C'est de l'humour
peut-être 7 (Nouveaux sourires.)

M. Yves Colin . En manqueriez-vous ?

M. le garde des sceaux . Monsieur Pandraud, je vous prie
de croire que je n'ai pas cherché un certain sourire . ..

M. Robert Pandraud . Moi, je ne vous ai pas appelé
Garaud . (Rires .)

M . François Hollande Pourquoi protestez-vous ? C'était
fâcheux ?

M . le garde des sceaux . Il n'y a eu aucune insulte. (Sou-
rires.) Et, sérieusement, je ne crois pas, monsieur Pandraud,
que les enquêteurs se découragent de rechercher des cri-
minels, dont ceux que j'ai cités la dernière fois ont été les
victimes.

Le terrorisme n'est pas un jeu auquel l'on se livrerait par
désoeuvrement . Il y faut certaines conditions qui maintenant,
ont en grande partie disparu . De plus, et je voudrais que
vous le sachiez également, un effort sans précédent est
entrepris pour lutter contre le banditisme en Corse - le ban-
ditisme, je veux dire des faits de droit commun.

Vous m ' avez dit qu'il serait difficile de distinguer entre la
criminalité terroriste et la criminalité de droit commun. Mais
n 'est cc pas une mission que vous avez remplie, lorsque vous
étiez chargé de fonctions gouvernementales ? Je ne sache pas
que vous ayez rencontré de grandes difficultés pour tracer la
différence entre les faits de terrorisme et les faits de bandi-
tisme.

Je pense avoir répondu par anticipation aux différents élé-
ments soulevés par M . Clément . Je vous rappelle simplement
que, s 'agissant d'une loi votée par le Parlement, on ne peut
pas employer certaines expressions que vous avez utilisées.
Par exemple, vous avez parlé d'une « amnistie galvaudée ».
L'amnistie est une des prérogatives du Parlement, vous le
savez. Celle-ci a fait l'objet de deux amendements parlemen-
taires, dont l ' un, me semble-t-il, émanant d'un de vos propres
amis politiques . ..

M. Pascal Clament . Oui, amendement excellent que celui
de M . Delattre I Remarquable amendement I (Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste.)

Plusieurs députés du groupe socialiste . C ' est l'amende-
ment de Rossi !

M.Jeen-Pierre Michel, rapporteur. Et vous ne soutenez
guère M . Rossi I

M. le garde des sceaux . A cette heure-ci, j'ai suffisam-
ment répondu, je pense, à chacun des orateurs . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La commission mixte paritaire n'étant
pas parvenue à l'adoption d'un texte commun, l'Assemblée
est appelée à se prononcer sur le dernier texte voté par elle.

?e donne lecture de ce texte :

« Projet de loi portant amnistie

« Art . l es. -- Sont amnistiées les infractions commises avant
le 14 juillet 1988 à l'occasion d ' événements d'ordre politique
ou social en relation avec une entreprise tendant à soustraire
à l'autorité de la République le département de la Guade-
loupe ou celui de la Martinique, à condition que ces infrac-
tions n'aient pas entraîné la mort ou des infirmités perma-
nentes au sens de l'article 310 du code pénal ou qu 'elles ne
soient pas constituées, sur la personne d 'agents de la force
publique, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de
leurs fonctions, par des coups et ;̀ -'-ssures volontaires ou des
tentatives d'homicide volontaire . »

«Art. l« bis A. - Sont amnistiées, sous la condition
prévue à l'article premier, les infractions commises avant le
7 4 juillet 1988 à l'occasion d'événements d'ordre politique et
social en relation avec une entreprise tendant à modifier le
statut de la Corse . »

« Art . I « bis B. - Le premier alinéa du paragraphe II de
l'article 15 de la loi na 88-828 du 20 juillet 1988 portant
amnistie est complété par la phrase suivante :

a Ces dispositions sont applicables en cas de faute lourde,
sauf si la réintégration devait faire peser sur l'employeur des
sacrifices excessifs d'ordre personnel ou patrimonial . »

«Art . 1 « bis. - Sont amnistiées, lorsque leur auteur relève
des dispositions du chapitre IV du titre III du code du ser-
vice national, les infractions prévues :

a- par les articles 397 du code de justice militaire et
L. 124 et L. 146 du code du service national, lorsque la date
fixée par la convocation prévue à l'article L . 122 de ce der-
nier code est antérieure au 22 mai 1988 ;

«- par les articles 398 et 399 du code de justice militaire
et L, 145 et L. 147 du code da service national, lorsque le
point de départ des délais fixés, selon le cas, à l ' article 398
du code de justice militaire et à l'article L. 147 du code du
service national est antérieur au 22 mai 1988 . »

« Art . 2 . - Les effets de l'amnistie prévue par la présente
loi sont ceux que définissent les dispositions du chapitre IV
de la loi ne 88-828 du 20 juillet 1988 portant amnistie.

« Les contestations relatives au bénéfice de l'amnistie sont,
si elles concernent des condamnations pénales définitives,
soumises aux règles de compétence et de procédure prévues
par l ' article 778 du code de procédure pénale.

« En l'absence de condamnation définitive, les contesta-
tions sont soumises à la juridiction compétente pour statuer
sur la poursuite.

« L' amnistie résultant des dispositions de la présente loi est
constatée, pour l'application de l ' article 769 du code de pro-
cédure pénale, par le ministère public près la juridiction
ayant prononcé la condamnation, agissant soit d'office, soit
sur requête du condamné ou de ses ayants droit.

« La décision du ministère public peut être contestée dans
les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas du
présent article . »

« Art . 3 . - La présente loi entrera en vigueur à compter de
sa publication au Journal officiel de la Républi que fran-
çaise .»

Personne ne demande la parole ? .,.
Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de

l 'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel
qu'il résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

(L 'ensemble du projet de loi est adopté.)

(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste).

M . Jean-Pierre Miche:, supporteur. Large majorité !

à
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4 1
LIBERTÉ DE COMMUNICATIOlt

Olacuselon, en lecture définitive, d'un projet de loi

M. le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre le lettre suivante :

« Paris, le 3 juillet 1989.

« Monsieur le président,
« J ' ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du

projet de loi modifiant la loi no 86-1067 du 30 sep-
tembre 1986 relative à la liberté de communication,
adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture le
2 juillet 1989 et rejeté par le Sénat dans sa séance du
3 juillet 1989.

« Conformément aux dispositions de l'article 45,
alinéa 4, de la Constitution, je demande à l'Assemblée
nationale de bien vouloir statuer définitivement.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assu-
rance de ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion, en
lecture définitive, de ce projet de loi (n os 869, 870).

La parole est M. Bemard Schreiner (Yvelines), rapporteur
de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

M. Guy Biche . La droite est partie !
M . Bernard Schreiner (Yvelines), rapporteur. C'est son

choix !

M. Yves Dollo . Où donc est la droite ?
M. Bernard Schroiner (Yvelines), rapporteur. Monsieur le

président, madame le ministre chargé de la communication,
le Sénat n'a pas suivi nos propositions, et c ' est regrettable.
Ce projet de loi, madame le ministre, ne mérite pas tout ce
qui a été dit et le sort que lui ont réservé n3s collègues du
Sénat.

Au fond, en discutant avec les uns et les autres, on s'aper-
çoit que tout le monde est bien d'accord pour reconnaître
que . le secteur public doit être coordonné, complémentaire,
qu'il doit réunir ses forces pour être présent dans la bataille
des images où il doit avoir sa place.

En plus, il y a urgence.
Certains orateurs au Sénat ont beaucoup insisté sur le

projet d'un comité de coordination . A un moment donné,
nous-mêmes, nous y avions songé niais, vous le savez, il est
de notoritété publique que la logique interne aux sociétés
entraîne le responsable à faire le contraire de ce qui est
décidé dans ces comités qui ont déjà existé et qui n'ont rien
changé à l'affaire de la complémentarité, de la coordination
des chaînes.

Nous avons demandé, madame le ministre, des garanties

ć
ue nous avons obtenues sur l'autonomie de fonctionnement
e chaque chaîne, sur le développement de la régionalisation

par l ' intermédiaire de F .R. 3 et sur un effort particulier en
matière financière pour doter le secteur public des moyens
nécessaires à son existence . Nous aurons l ' occasion d'y
revenir au moment du débat budgétaire.

cour nous, ces garanties sont suffisantes pour nous enlever
tout état d'âme en ce qui concerne le vote de cette loi . Sur-
tout que depuis que nous nous sommes vus dans ce même
hémicycle, le privé, lui, ne se Fêne pas pour se regrouper et
unir ses forces dans le but bien annoncé d'affaiblir, d'une
part, le secteur public, et de s'opposer aux règles de notre
pays concernant la création et la production . Les choses
deviennent donc de plus en plus claires.

Le secteur public doit avoir une logique différente, moins
commerciale, apportant la qualité, ce que le privé ne fait pas.
Il doit et peut conquérir ainsi une plaie importante dans sa
diversi té conservée. 1! doit être uni et fort . Le projet de loi
s'insère tout à fait dans cet objectif.

Il est vrai, madame le ministre, qu'il représente un pari
mais il vaut la peine, je pense, de le tenir. C'est pour cette
raison qu'en dernière lecture je demande à mes collègues de
bien vouioir approuver ce projet de loi . (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste.)

Plusieurs députés du groupa socialiste . L'opposition
est absente !

M. le président. Personne ne demande la parole dans la
discussion générale .

La parole est à Mme le ministre délégué auprès du
ministre de la culture, de la communication, des grands tra-
ve n t: et du Bicentenaire, chargé de la communication.

Mme Catherine Tasses, ministre délégué auprès du ministre
de la culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication . Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs Ies députés, le Oouvememcnt a
bien explicité, à plusieurs reprises, je crois, la signification du
projet qui vous est soumis . Je ne pourrai donc pas ce soir
ajouter grand-chose.

Je me bornerai à souligner que les dispositions de ce projet
ne constituent pas une fin, mais un moyen. Il s'agit d'une
étape dans le redressement du secteur public, ainsi que vient
de l ' observer M . le rapporteur, mais une étape qui est
a pparue au Gouvernement comme absolument nécessaire et
urgente. Nous souhaitons que, tant aux yeux du public, qui
réclame très fortement un changement de ce service public,
qu'aux yeux de l'ensemble des personnels qui oeuvrent pour
le développement de ses entreprises, l'institutian d 'une prési-
dence commune soit vraiment le signe d'une volonté très
ferme de changement. Le Gouvernement entend ne pas rester
les bras ballants devant la dérive du secteur public déplorée
par tous me semble-t-il . C'est un signe, . et un signe fort, que

Gouvernement est déterminé à réorganiser le service public
de i'audiovisuel, à lui rendre sa cohérence . A la suite de re
texte, il est résolu à doter ce service de l'ensemble des
moyens structurels et financiers nécessaires non seulement à
son redressement mais aussi et surtout à son développement.

Face à l'action du secteur privé, la mission particulière du
secteur public de l'audiovisuel apparaît à tous encore plus
clairement, plus fortement, qu'il y a deux ans.

Ce projet de loi, permettra au secteur public de repartir
d'un bon pied, de s'engager fortement et tout à fait heureuse-
ment dans la compétition avec le secteur privé . Il pourra
s'appuyer sur ses bases propres, en n'étant plus comme
absorbé ou laminé par les forces de banalisation et d'assimi-
lation de l'ensemble de l'activité audiovisuelle de noire pays !
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La commission mixte paritaire n'étant
pas parvenue à l'adoption d'un texte commun, l'Assemblée
est appelée à se prononcer sur le dernier texte voté par elle.

Je donne lecture de ce texte :

« Projet de loi modifiant la loi n° 86-1067
du 30 septembre 1986, relative à la liberté de communication

« Art. l et. - Les troisième et quatrième alinéas de l'article
47 de le loi n e 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la
libelle de communication sont remplacés par les dispositions
suivantes :

« Les sociétés mentionnées aux 2 . et 3. de l'article 44 ont
un président commun . Le Conseil supérieur de l'audiovisuel
nomme, au titre des personnalités qualifiées mentionnées au
3. ci-dessus, un administrateur commun à ces deux sociétés
pour remplir les fonctions de président.

« Les présidents des sociétés mentionnées aux 1 . et 4. de
l'article 44 sont nommés par le Conseil supérieur de l'audio-
visuel parmi les personnalités qu'il a désignées.

« Le président de la société mentionnée au 5 . de l'ar-
ticle 44 est nommé par le Conseil supérieur de l'audiovisuel
parmi les représentants de l'Etat.

« Par dérogation aux dispositions de l'article 4, les prési-
dents des sociétés mentionnées aux 1 . à 5. de l'article 44
sont nommés à la majorité des membres du Conseil supérieur
de l'audiovisuel ».

« Art . 2 . - Le Conseil supérieur de l'audiovisuel désigne,
dans le mois suivant la publication de la présente loi, et pour
une durée de trois ans, la personnalité appelée à siéger aux
conseils d'administration des sociétés visées aux 2° et 3 . de
l'article 44 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée
et à présider les deux sociétés.

« Jusqu'à sa désignation, les présidents . en exercice des
sociétés conservent leur qualité de membres des conseils
d'administration de ces sociétés et continuent d'en assurer la
presidence . »

Monsieur Hage, vous m'avez demandé la parole pour une
explicr.tion de vote ?

M . Georges Hage . Non, monsieur le président, je voulais
rappeler seulement que le groupe communiste votera contre
le projet .



M. Gtiy Sécha . Et la droite est absente !

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de

l'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel
qu ' il résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

M. le président . A la demande de la commission, la
séance de ce matin débutera à dix heures trente.

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M. Claude Ducert un rap-
port fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi tendant à renforcer la sécurité des aéro-
dromes et du transport aérien et modifiant diverses disposi-
tions du code de l'aviation civile.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 863 et distribué.
J'ai reçu de M . Bernard Derosier un rapport fait au nom

de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales sur le projet de loi, modifié par le Sénat, d 'orienta-
tion sur l'éducation.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 864 et distribué.
J'ai reçu de Mme Gilberte Marin-Moskovitz un rapport

fait au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales sur l~ projet de loi, modifié par le Sénat en
deuxième lecture, relatif à la prévention des mauvais traite-
ments à l'égard des mineurs et à la protection de l'enfance.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 866 et distribué.
J'ai reçu de M . Jean-Pierre Michel un rapport fait au nom

de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l ' administration générale de la République, sur le projet
de loi, rejeté par le Sénat en deuxième et nouvelle lecture,
portant amnistie.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 868 et distribué.
J'ai reçu de M . Bernard Schreiner un rapport fait au nom

de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi, rejeté par le Sénat en deuxième
et nouvelle lecture, modifiant la loi n° .86-1067 du 30 sep-
tembre 1986 relative à la liberté de communication.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 870 et distribué.
J'ai reçu de Mme Gilberte Marin-Moskovitz un rapport

fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de pro-
poser un texte sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif à la prévention des mauvais traitements à
l'égard des mineurs et à la protection de l'enfance.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 871 et distribué.

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

M. le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi, modifié par le Sénat en deuxième
et nouvelle lecture, portant dispositions relatives à la sécurité
sociale et à la formation continue des personnels hospitaliers.

Le projet de loi a été imprimé sous le n° 872 distribué et
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales .
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DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI ADOPTÉ AVEC
MODIFICAI'ONS PAR LE SÉNAT

M. ie président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi, adopté ._•s ec modifications par le
Sénat en deuxième lecture, relatif â la prévention des
mauvais traitements à l'égard des mineurs et à la protection
de l 'enfance .

Le projet de loi a été imprimé sous le n o 865, distribué et
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales .

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
REJETÉS PAR LE SÉNAT

M. le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, le texte du projet de loi portant amnistie, adopté
par l'Assemblée nationale en deuxième et nouvelle lecture, et
qui a fait l'objet d'un vote de rejet en deuxième et nouvelle
lecture par le Sénat au cours de sa séance du 3 juillet 1989.

Le texte du projet de loi rejeté a été imprimé sous le
n o 867, distribué et renvoyé à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, le texte du
projet de loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 sep-
tembre 1986 relative à la liberté de communication, adopté
par l ' Assemblée nationale en deuxième et nouvelle lecture, et
qui a fait l'objet d'un vote de rejet en deuxième et nouvelle
lecture par le Sénat au cours de sa séance du 3 juillet 1989.

Le texte du projet de loi rejeté a été imprimé sous le
n o 869, distribué et renvoyé à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales.
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ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, à dix heures trente, pre-
mière séance publique.

Discussion, en lecture définitive, du projet de loi n o 872
portant dispositions relatives à la sécurité sociale et à la for-
mation continue des personnels hospitaliers ;

Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi relatif à la
prévention des mauvais traitements à l'égard des mineurs et à
la protection de l'enfance.

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Eventuellement, discussion, en lecture définitive, du projet

de Ici relatif à la prévention des mauvais traitements à
l'égard des mineurs et à la protection de l'enfance ;

Eventuellement, discussion, en lecture définitive, du projet
de loi d'orientation sur l'éducation ;

Eventuellement, discussion, en lecture définitive, du projet
de loi relatif aux conditions de séjour et d'entrée des
étrangers en France ;

Eventuellement, discussion, en nouvelle lecture, du projet
de loi tendant à renforcer la sécurité des aérodromes et du
transport aérien et modifiant diverses dispositions du code de
l 'aviation civile.

La séance est levée.
(La séance est levée, le mardi 4 juillet 1989, à zéro heure

trente-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de /Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER

CONVOCATION RECTIFIÉE
DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, précédemment convoquée pour le
mardi 4 juillet 1989, à dix-neuf heures, dans les salons de la
présidence, se réunira ce même jour, mardi 4 juillet 1989, à
dix , h'iit heures dans les salons de ia présidence .



COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI, RELATIF À LA PRÉVENTION DES
MAUVAIS TRAITEMENTS À L'ÉGARD DES MINEURS ET À
LA PROTECTION DE L'ENFANCE

Composition de la commission

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le lundi 3 juillet 1989 et par le Sénat dans sa séance du
même jour, cette commission est ainsi composée :

Députés

Membres titulaires : M. Jean-Michel Belorgey, Mmes Gilberte
Marin-Moskovitz, Denise Cacheux, Ségolène Royal, Marie-
Jcséphe Sublet, Élisabeth Hubert, M . Denis Jacquat.

Membres suppléants : MM. Main Calmat, Charles Metzinger,
Mmes Yvette Roudy, Roselyne Bachelot, M. Georges Colom-
bier, Mmes Christine Boutin, Muguette Jacquaint.

Sénateurs

Membres titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, Pierre
Louvot, Mme Hélène Missoffe, MM . Claude Huriet, André
Rabineau, Charles Bonifa, Mme Marie-Claude Beaudeau .

Membres suppléants : MM . José Balarello, Henri Belcour,
Jean Chérioux, Jean Madelain, Guy Besse, Guy Penne, Paul
Souffrin .

Nomiiation du bureau

Dans sa séance du lundi 3 juillet 1989, la commission mixte
paritaire a nommé :

Président : M . Jean-Michel Belorgey.
Vice-président : M. Jean-Pierre Fourcade.
Rapporteurs :
- à l'Assemblée nationale : Mme Gilberte Marin-Moskovitz.
- au Sénat : Mme Hélène Missoffe.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI TENDANT À RENFORCER LA
SÉCURITÉ DES AÉRODROMES ET DU TRANSPORT AÉRIEN
ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS DU CODE DE
L'AVIATION CIVILE

Nomination du bureau

Dans sa séance du lundi 3 juillet 1989, la commission mixte
paritaire a nommé :

Président : M . Philippe Bassinet.
Vice-président : M . Jean Simonin.
Rapporteurs :
A l'Assemblée nationale : M. Claude Ducert.
Au Sénat : M . Hem-i de Raincourt.
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